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PREAMBULE   

 

Le premier Sch®ma de Coh®rence territoriale du Carcassonnais, ®labor® ¨ lô®chelle de 23 communes 

avait été approuvé et arrêté par le conseil communautaire du 16 Novembre 2012. 

Depuis le 1er Janvier 2020, le périmètre du SCoT a ®t® modifi® pour sôappuyer d®sormais sur 

lôAgglom®ration de Carcassonne composée de 83 communes. Préalablement au 1er Janvier 2013 

passage de 23 communes à 73 communes.  

Par délibération N° 2016-174 en date du 22 juin 2016, le Conseil communautaire de Carcassonne Agglo 

a décidé la mise en révision de son Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) sur le périmètre strict de 

la communaut® dôagglom®ration. 

Le Conseil communautaire de Carcassonne Agglo a décidé en date du 18 Février 2022 : 

        -Article 1 : Dôappliquer par anticipation les dispositions relatives ¨ la modernisation du r®gime des 
SCoT, cons®cutives ¨ lôordonnance du 17 juin 2020 nÁ2020-744, à la procédure de révision du 
SCoT de Carcassonne Agglomération. 
        -Article 2 : Dôapprouver la mise en îuvre dôun SCoT modernis®, constitu® dôun Projet 
dôAm®nagement Strat®gique, dôun Document dôOrientations et dôObjectifs et dôannexes. Le 
Projet dôAm®nagement et de D®veloppement Durable, d®battu en Conseil Communautaire le 29 
septembre 2021, fera office de Projet dôAm®nagement Strat®gique sans remettre en cause les 
grandes orientations de celui-ci. 
Le conseil communautaire de Carcassonne Agglo a décidé en date du 14 Décembre 2022 
          -Dôorganiser lôenqu°te publique : saisie du pr®sident du Tribunal Administratif, 
organisation de lôaccueil du public, mise en îuvre les mesures de publicit® n®cessaires, prise 
en charge des frais de lôenqu°te publique par la Communaut® dôAgglom®ration. 
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1 Le Territoire de la Communaut® dõAgglomération Carcassonne Agglo 

I - La pr®sentation de lõenqu°te et du projet 

I-1 - La nature et lõobjet de lõenqu°te 

   Lƭ sôagit de soumettre ¨ lôavis du public la demande de r®vision du SCOT de la communauté 

dôAgglomération Carcassonne Agglo 
 
 A cet effet il est nécessaire dôidentifier : 

¶ Le respect de la procédure, 

¶ La compatibilit® du projet avec les documents dôurbanisme et lôenvironnement, 

¶ Le Diagnostic et  les Evolutions pour appréhender le futur du territoire 

                  ¶ les enjeux liés aux mutations en cours 

                 ¶ la diversité du territoire, les complémentarités des territoires voisins 
                       lôapport des nombreux partenaires et du grand public 

I -2 - Le contexte réglementaire 

 

(a) Généralités 

  

Pourquoi une r®vision dõun SCOT ? 
Le SCoT : crée par la loi SRU de Décembre 2000, ®labor® ¨ lôinitiative des ®lus des collectivit®s territo-
riales est un document de planification stratégique à long terme partagé, destiné à servir de cadre de 
référence pour le d®veloppement de lôam®nagement dôun territoire 
Le Sch®ma de coh®rence territoriale (SCoT) est lôoutil de conception et de mise en îuvre dôune planifi-
cation strat®gique intercommunale, ¨ lô®chelle dôun large bassin de vie ou dôune aire urbaine, dans le 
cadre dôun projet dôam®nagement et de développement durables (PADD) devenu PAS (Plan dôam®na-
gement Stratégique) 
Le SCoT est destiné à servir de cadre de référence pour les différentes politiques sectorielles, notam-
ment celles centr®es sur les questions dôorganisation de lôespace et dôurbanisme, dôhabitat, de mobili-
t®s, dôam®nagement commercial, dôenvironnement........en assurant une coh®rence dôensemble 
Le SCoT est charg® dôint®grer les documents de planification sup®rieurs (SDAGE, SAGE, SRCE, 
SRADDET) et devient ainsi le document pivot : on parle de SCoT intégrateur, ce qui permet aux 
PLU/PLUi et cartes communales de ne se r®f®rer juridiquement quô¨ lui. 
ê lô®chelle intercommunale locale, il assure ainsi la coh®rence des documents sectoriels intercommu-
naux (PLH, PDU), des plans locaux dôurbanisme intercommunaux (PLUi) ou communaux (PLU) et des 
cartes communales qui doivent tous être compatibles avec les orientations du SCoT. 
Enfin il fixe des orientations applicables aux principales op®rations fonci¯res et dôam®nagement, ainsi 
quôaux projets soumis ¨ autorisation dôexploitation commerciale. 
 
Evolutions apportées par les ordonnances : 
 
Périmétres de SCoT 
Le projet de périmètre proposé par les EPCI compétents devra prendre en compte les déplacements et 
modes de vie quotidiens, au sein du bassin dõemploi.  
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 Pour les EPCI ayant un PLUi à la même échelle que le SCoT, une analyse devra être faite sur ce 
périmètre et un débat organisé sur son éventuelle évolution, au moment du bilan à 6 ans.  
 
 
Contenu du SCot  
 
Une approche transversale des politiques publiques fondée sur 3 piliers obligatoires :  
 Activités économiques, artisanales, commerciales, agricoles, et forestières ;  
 Offre de logement et dôhabitat renouvel®e, implantation des grands équipements et services, orga-
nisation des mobilités ;  
 
 Transitions écologique et ®nerg®tique, lutte accrue contre lô®talement urbain et le r®chauffement clima-
tique, prévention des risques, préservation et valorisation des paysages, de la biodiversité, des res-
sources naturelles.  
 
La gestion économe du foncier et la lutte contre lôartificialisation doit °tre prise en compte dans chacun 
des 3 piliers.  
 
 
 
Documents du SCot 
 
 La place du projet dõam®nagement strat®gique (ex PADD) est affirmée, il devient le premier document 
du SCoT.  
 Le DOO est simplifié et articulé autour des 3 piliers.  
 Les autres documents figurent en annexe (Diagnostic, justification des choix retenus, Etat Initial de 
lôEnvironnement, Evaluation Environnementale).  
 
Mise en îuvre du Scot  
 
Il est désormais possible dõannexer un ç programme dõactions è qui permet de mettre en îuvre la 
stratégie, les orientations et les objectifs, quels que soient les acteurs publics ou privés. Sont également 
concern®es les actions sôinscrivant dans les objectifs nationaux ou r®gionaux ou les mesures pr®vues 
dans des dispositifs contractuels d¯s lors quôelles concourent ¨ la mise en îuvre du SCoT.  
 
Décliner la Stratégie 
 
 Le PLU doit °tre compatible avec le Projet dôAm®nagement Strat®gique et le Document dôOrientation et 
dôObjectifs du SCoT.  
 Le Projet dôAm®nagement Strat®gique du SCoT peut tenir lieu de projet de territoire du PETR.  
 La possibilité de faire un SCoT valant PCAET, si les EPCI membres transfèrent leur compétence à 
lô®tablissement public de SCoT.  
 
Rôle ré intégrateur affirmé 
 
 Le SCoT intègre les documents de rang supérieur nationaux et régionaux, leur nombre est réduit et le 
principal lien juridique est la compatibilité.  
 Lô®tablissement porteur du SCoT analyse tous les 3 ans si le document est compatible avec ces 
documents de rang supérieur nationaux et régionaux et procède à une modification simplifiée le cas 
échéant.  
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 Le PLU voit le nombre de documents avec lesquels il doit être compatible réduits, il doit sôassurer 
de sa compatibilité avec le SCoT (analyse et délibération).  
 
Dialogue renforcé  
 
Le territoire pourra demander une note dõenjeux ¨ lôEtat qui d®clinera en transversalité les enjeux des 
documents de rang supérieur pour le territoire concerné.  
 
3 évolutions apportées par la loi climat et résilience 
 
La mise en place du ZAN 
 
Une trajectoire nationale à décliner dans les documents de planification régionaux et locaux : Zéro Artifi-
cialisation Nette (ZAN ) doit être atteint en 2050, et pour cela :  
 Lôobjectif national vise sur la p®riode des 10 prochaines ann®es, une consommation totale dôespaces 
observ®e ¨ lô®chelle nationale inf®rieure ¨ la moiti® de celle observ®e sur les 10 ann®es pr®cédentes  
 Ces objectifs sont appliqués de manière différenciée et territorialisée  
 Pour la première tranche de 10 années suivant la promulgation de la loi : diminution par deux du rythme 
de lôartificialisation, qui est traduit pas un objectif de réduction de la consommation des ENAF par rapport 
à la consommation réelle de ces espaces observée au cours des dix années précédentes  
 puis, baisse du rythme tous les 10 ans, pour atteindre lôobjectif ZAN en 2050  
 Mise en place dôun calendrier pour int®gration de ces objectifs  
 Association des ®tablissements publics de SCoT ¨ lô®laboration des objectifs régionaux de lutte contre 
lôartificialisation : les conférences des SCoT  
 
 
La valorisation des friches, excellence environnementale 
 
Possibilité de déroger aux règles de gabarit fixées par le PLU (dans la limite de 30 %) et aux obliga-
tions en matière de stationnement pour les projets de construction ou les travaux qui réemploient une 
friche  
 Possibilit® de d®roger aux r¯gles de hauteur et dôaspect ext®rieur des constructions fixées par le PLU 
afin dôautoriser lôinstallation de dispositifs de v®g®talisation des fa­ades et des toitures  
 Possibilité de déroger aux règles de hauteur des PLU pour les constructions faisant preuve dôexem-
plarité environnementale (exigences précisées par décret)  
 Possibilit® pour le repr®sentant de lôEtat (selon une p®riode exp®rimentale de 3 ans dans le d®partement 
dô®tablir un certificat de projet)  
 
Lôam®nagement commercial 
 
Le DAAC du SCoT intègre désormais la logistique commerciale et devient DAACL (Document dôAm®na-
gement Artisanal, Commercial et Logistique)  
 Les projets commerciaux qui artificialisent les sols ne peuvent b®n®ficier dôautorisation dôexploitation 
commerciale, sauf dérogation sous conditions strictes  
 
En op®ration de revitalisation de territoire, lôautorisation commerciale en centre-ville devient obligatoire 
pour les projets qui artificialisent des sols  
 Extension à toutes les communes de la possibilit® pour le maire ou le pr®sident de lôintercommunalit® 
saisi dôune demande de permis de construire pour un projet de commerce de 300 ¨ 1 000 mĮ de surface 
de vente de consulter la CDAC  
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Ce nôest pas un document de programmation ni de prescription "¨ la parcelle". Son contenu précis est 
défini par le code de l'urbanisme. Le SCoT nôest pas immuable. Il peut et doit ®voluer en fonction de la 
conjoncture. C'est un document « intégrateur », car il doit impérativement respecter, prendre en 
compte et °tre compatible avec lôensemble des politiques nationales (textes r¯glementaires) et leurs dé-
clinaisons r®gionales ou locales (SDAGE, SAGE, PGRIéetc.). 
En l'occurrence le projet de révision du SCOT Carcassonne Agglo fixe les orientations générales du ter-
ritoire pour une dur®e allant jusquôen 2040. 
 
Il définit notamment des objectifs en matière : 
 
Å dôurbanisme et de densit® des constructions ; 

Å dôhabitat de logements priv®s et de logements sociaux ; 

Å de d®veloppement ®conomique et dô®quipements commerciaux ; 

Å de transports collectifs et de d®placement des personnes ; 

Å de grands équipements ; 

Å de pr®servation de l'agriculture ; 

Å de protection de lôenvironnement et des corridors ®cologiques et biologiques ; 

Å de pr®vention des risques ; 

Å de protection des paysages. 
 
 
Le SCoT doit être compatible avec les documents de rang supérieur. 
S'il impose des règles générales d'urbanisme, il ne se substitue pas au Plan Local d'Urbanisme inter-
communal (PLUi) qui gèrera le droit des sols en intégrant les orientations du SCoT. Il ne détermine pas 
de zonages précis, mais fixe des orientations globales dôam®nagement. Les documents dôurbanisme 
des communes ou intercommunaux (PLU ou PLUi- cartes communales, sôils ne le sont pas, devront 
être rendus compatibles avec le SCoT dès que celui-ci sera approuvé). Leurs règles ne devront donc 
pas être contradictoires avec les principes définis par le schéma, mais devront concourir à leur mise en 
îuvre). 
La r®vision du SCoT permet dôint®grer les documents sup®rieurs apparus apr¯s cr®ation du 1er SCoT 
approuvé le 16 Novembre 2012 : 
Å Le Sch®ma R®gional dôAménagement, de D®veloppement Durable, et dôEgalit® des Territoires 
(SRADDET) adopté récemment le 30 Juin 2022 et qui incarne le projet de développement du territoire. 

 
Å Le Sch®ma Directeur dôAm®nagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Rh¹ne Méditerra-
née. Le SDAGE 2016/2021 a été approuvé le 20/11/2015 : il fixe une strat®gie contre lôatteinte des mi-
lieux aquatiques en 2021. 

Å Le Sch®ma R®gional de coh®rence Ecologique Languedoc-Roussillon (SRCE) a été adopté le 
20/11/2015 par arrêté du Préfet de région 

Å Le Schéma D®partemental dôaccueil et pour lôhabitat des gens du voyage ( SDAHGV) de lôAude  pour 
la période 2019-2024 a été  validé le 18 Décembre 2018. 
 
Le Programme Local de lôHabitat (PLH), le Plan de D®placements Urbains (PDU) et le Plan Climat Air 
Energie Territorial (PCAET) encadrent la programmation des politiques publiques. Lô®laboration de tous 
ces documents est engagée en cohérence avec la révision du SCoT. 
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Si le SCoT permet d'intégrer les documents de rang supérieur, il prescrit également les recommanda-
tions et les orientations des documents inférieurs (PLU, PLUi et carte communale) 
 
 
 
 
Le contenu du SCoT : 
 
Le Scot comprend trois parties distinctes : un Rapport de Présentation, un Projet d'Aménagement Stra-
tégique (PAS) et un Document d'Orientations et d'Objectifs (DOO) avec un Document dôAm®nagement 
Artisanal, Commercial et Logistique (DAACL) 
Le Rapport de Pr®sentation comprend le diagnostic et lô®tat initial de lôenvironnement ; il est enrichi tout 
au long de la démarche notamment au travers de documents dôexplications des choix et dô®valuation 
environnementale en continu. 
Le PAS exprime les orientations dôam®nagements retenues   
Le DOO met en îuvre le PAS, en respectant les orientations qu'il a définies, avec des orientations et 
objectifs opposables aux documents quôil encadre (PLUI, PLH, PDU, etcé.).Il traduit les ambitions poli-
tiques du PAS en prescriptions, recommandations et mesures dôaccompagnement. 
 

b-Contexte 

 
Á Par délibération du Conseil communautaire en date du 16 novembre 2012, la Communauté 

dôAgglom®ration Carcassonne Agglo, alors compos®e de 23 communes membres, a approuv® 

le SCOT du Carcassonnais, sous le régime antérieur de la loi portant Engagement National 

pour lôEnvironnement du 12 juillet 2010 (loi dite Grenelle 2). Après deux années de mise en 

îuvre, le cadre l®gislatif et r¯glementaire a ®volu®, le cadre territorial sôest ®largi et le contexte 

sôest modifié. 

Á Depuis le 1er janvier 2013, 50 nouvelles communes ont intégré Carcassonne Agglo, formant 

ainsi un ensemble de 73 communes et plus de 100 000 habitants. Cet ensemble sôest agrandi 

passant à 82 communes après la venue de 9 nouvelles communes au 1er Janvier 2017. Au 1er 

janvier 2019 : rassemblement des communes de Montlaur et de Pradelles en Val sous la 

commune nouvelle "Val de Dagne". Passage à 81 communes. Et enfin 1er janvier 2020 : 

Intégration de deux nouvelles communes : Pomas et Trassanel. Passage à 83 communes.  

 
Aujourdôhui il est donc n®cessaire de disposer dôun SCoT ¨ lô®chelle du nouveau p®rim¯tre de la 
Communaut® dôAgglom®ration mais aussi un SCoT ç derni¯re g®n®ration è, côest-à-dire prenant en 
compte les lois Grenelle 2, de Modernisation de lôAgriculture et de la P°che, ALUR, et dôAvenir pour 
lôagriculture, lôalimentation et la for°t. 
Carcassonne Agglo a fait le choix de ne pas sôengager dans une d®marche formalis®e de planification 
urbaine territoriale, compte tenu de lôabsence de visibilit® au moment du d®marrage de lô®tude sur la 
proc®dure la plus appropri®e, SCoT ou PLUI, et du p®rim¯tre dôapplication. 
En effet, la loi rend le PLU au niveau intercommunal quasi obligatoire. 
 
Par délibération du Conseil Communautaire en date du 16 novembre 2012, la Communauté 
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dôAgglom®ration Carcassonne Agglo, alors compos®e de 23 communes membres, a approuvé 
le Scot du Carcassonnais, sous le régime antérieur à la loi portant Engagement National pour 
lôEnvironnement du 12 juillet 2010 (loi Grenelle 2) 
Depuis le 1er janvier 2013, Carcassonne Agglo recouvre un territoire comptant désormais 73 
communes, conform®ment ¨ lôarr°t® préfectoral du 21 décembre 2012 portant création de la 
Communaut® dôAgglom®ration Carcassonne Agglo par fusion extension. 
La révision du SCoT a été prescrite lors du Conseil Communautaire du 15 Avril 2015. 
Par délibération N° 2016-174 en date du 22 juin 2016, le Conseil communautaire de Carcassonne 
Agglo a décidé la mise en révision de son Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) sur le périmètre 
strict de la communaut® dôagglomération. Cette d®lib®ration nô®tant que la suite et fin de lôarticle 36 de 
la Loi portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République (loi NOTRE) du 7 aout 2015 qui a 
supprim® lôobligation de r®aliser un SCoT sur le périmètre de plusieurs EPCI, rendant de nouveau 
possible la r®alisation dôun SCoT ¨ lô®chelle dôun seul EPCI, d¯s lors que ce périmètre réponde aux 
critères mentionnés aux articles L. 143- 3 et L. 143-6 du code de lôurbanisme. En outre, lôarticle L. 143-
29 du code de lôurbanisme relatif ¨ la r®vision du SCoT nôoblige nullement les SCoT en cours de 
révision à se prononcer sur un projet de périmètre soumis aux dispositions des articles L. 143-4 à L 
143-6 du code de lôurbanisme. 
Dés lors la poursuite de la révision du SCoT sur le seul périmètre de Carcassonne Agglo a été 
envisageable sur le plan réglementaire. 
De plus les ordonnances du 17 juin 2020 prises en application de la loi ELAN (Evolution du Logement 
de lôAm®nagement et du Numérique) ont prévu la modernisation des SCoT. Il sôagit de leur 
donner un rôle plus stratégique que prescriptif compte-tenu de leur place dans la hiérarchie des 
normes, entre le Sch®ma R®gional dôAm®nagement, de D®veloppement Durable et dô®quilibre 
du Territoire (SRADDET) et les documents dôurbanismes locaux. Cette hi®rarchie des normes 
est simplifiée en positionnant le SCoT comme référence unique pour les documents dôurbanisme en 
int®grant lôensemble les dispositions des sch®mas de rang supérieurs (SRADDET, SDAGE, ...). 
Lôordonnance nÁ2020-744 du 17 juin 2020 a visé également à accroître la lisibilité du 
SCoT « modernisé » en simplifiant sa structure. Il est désormais composé de trois parties : 
- Le Projet dôAm®nagement Strat®gique (PAS) qui se substitue au Projet dôAm®nagement 
et de Développement Durable (PADD) ; 
- Le Document dôOrientation et dôObjectifs (DOO) ; 
- Des annexes dont le diagnostic, lô®valuation environnementale, la justification des choix 
et lôanalyse de la consommation fonci¯re 
 
Le projet dôam®nagement d®veloppe donc 3 orientations : 
- Faire des transitions une opportunité pour développer un territoire résilient : 
lôam®nagement de demain devra intégrer les effets du changement climatique en prenant en compte les 
risques, en préservant les espaces naturels et agricoles et en  développant une urbanisation respec-
tueuse des ressources (en eau), du patrimoine environnemental et paysager du territoire. 
- Développer un territoire de proximité, en confortant le rôle des centralités : 
lôobjectif est de conforter la qualit® de vie de tous les habitants, de revitaliser les centralités (centre-ville, 
centres-bourgs et centre-villages). Lôacc¯s aux services et commerces de première nécessité est un 
enjeu fort. Cette proximit® doit se structurer autour dôune armature territoriale (centre urbain, polarit®s, 
p¹les secondaires) en sôappuyant sur les bassins de vie fonctionnels autour desquels sôorganise la vie 
quotidienne des habitants, notamment en termes dôaccessibilit® aux services et aux loisirs. 
- D®velopper un territoire attractif, en sôappuyant sur un positionnement strat®gique : 
 Afin de profiter de la situation stratégique entre les deux métropoles r®gionales et de la pr®sence dôun 
patrimoine mondialement reconnu, le projet dôam®nagement souhaite favoriser la visibilit® ®conomique 
du territoire, sa diversification mais aussi la consolidation dôune agriculture forte. Cette attractivit® doit 
sôappuyer sur le d®veloppement dô®quipements et dôinfrastructures structurants. 
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c-Compatibilité du projet avec les plans, schémas et programmes 

Dôun SCoT de petite taille, majoritairement urbain, le SCoT de Carcassonne Agglo devient un SCoT aux 
réalités plus variées en comptant des espaces de moyenne montagne, des espaces très faiblement peu-
pl®es, des territoires appartenant ¨ dôautres bassins de vie que celui de Carcassonne Aggloé 
La compatibilit® exige que les dispositions dôun document ne fassent pas obstacle ¨ lôapplication des 
dispositions dôun autre document. Le SCoT est donc soumis au respect des orientations, objectifs ou 
actions des documents opposables de portée supérieure (L.131-1 et 2 du code de lôurbanisme) 
A- Les règles générales du Schéma Régional dôAm®nagement et de D®veloppement Durable et dôEgalit® 
des territoires (SRADDET Occitanie 2040) 
 
Le Sch®ma R®gional dôAm®nagement, de D®veloppement Durable et dô£galit® des Territoires (SRAD-
DET) dôOccitanie a ®t® adopt® en Juin 2022. Il constitue un document stratégique de planification à moyen 
et long terme, et un outil concret pour mettre en îuvre les politiques r®gionales. Il est prescriptif : les 
objectifs et les r¯gles du sch®ma sôimposeront juridiquement aux documents de planification infra-régio-
naux (SCoT). Les objectifs devront ainsi être « pris en compte » quand les « règles générales » seront 
opposables par voie de « compatibilité ».  
Le SRADDET intègre les anciens Schémas Régionaux Climat-Air-Energie (SRCAE), les Schémas Ré-
gionaux de Cohérence £cologique (SRCE), les Sch®mas R®gionaux de lôIntermodalit® (SRI), les Sch®-
mas Régionaux des infrastructures et des Transports (SRIT) et les Plans Régionaux de Prévention et de 
Gestion des D®chets (PRPGD). LôOccitanie ®tant issue de la fusion de deux anciennes r®gions, lô®labo-
ration de ce document doit permettre de faire émerger une stratégie commune sur ces sujets.  
Autre caractéristique du SRADDET, ce dernier est nécessairement un « document négocié ». Le SRAD-
DET associe à son élaboration de manière obligatoire plusieurs Personnes Publiques (et notamment les 
SCoT).  
Le SRADDET doit permettre de r®pondre aux 3 d®fis identifi®s ¨ lô®chelle r®gionale :  

Le d®fi de lôattractivit® pour accueillir bien et durablement ;  

Le défi des coopérations pour renforcer les solidarités territoriales.  

Le défi du rayonnement pour un développement vertueux de tous les territoires.  

 
Adopté en juin 2022, il détermine les règles à intégrer dans le cadre du SCoT pour répondre aux défis 
identifi®s ¨ lô®chelle r®gionale et assurer la cohérence entre les projets de territoire. Des travaux sont en 
cours avec les territoires pour intégrer les objectifs définis par la loi Climat et Résilience pour atteindre le 
Zéro Artificialisation Nette à horizon 2050. Une fois ce travail achevé, le SCoT de Carcassonne Agglo 
devra se mettre en compatibilité avec ces nouveaux objectifs locaux. 
B-Le Sch®ma R®gional de D®veloppement ®conomique, dõInnovation et dõInternationalisation 
(SRDEII) 
Le SRDEII est le pendant économique du SRADDET. Mis en place par la loi Notre de 2015, il vise à 
d®finir le cadre de lôaction de la R®gion Occitanie en mati¯re dôaides aux entreprises, de soutien ¨ lôinter-
nationalisation et dôaides ¨ lôinvestissement immobilier et ¨ lôinnovation des entreprises.  

Le SRDEII a également un r¹le important dôaccompagnement des entreprises dans les transitions num®-
riques et ®cologiques. Côest une opportunit® pour les territoires de travailler leurs strat®gies de d®velop-
pement ®conomiques pour b®n®ficier dôaccompagnement sp®cifiques 
C- Les SDAGE Rhône-Méditerranée (2022-2027) ;  
D-Le SAGE « Fresquel », ;  
E-Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique de Languedoc-Roussillon (SRCE) ;  
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F-Les Plans de gestion des risques dôinondations (PGRI) 
 
La compatibilité exige que les dispositions prennent en compte les projets des territoires voisins 
Plusieurs territoires voisins de Carcassonne Agglo sont inscrits dans une proc®dure dô®laboration ou de 
révision de leur SCoT : SCoT Lauragais, SCoT Autan et Cocagne (Castres-Mazamet), SCoT du Grand 
Narbonne . Dôautres territoires, comme la Communaut® de Communes du Limouxin depuis le 1er juin 
2017, et la Communaut® des Pyr®n®es Audoises, ont choisi dô®laborer un Plan Local dôUrbanisme Inter-
communal, (valant SCoT pour la dernière).  

Seul le territoire de la Communaut® de Communes de la Montagne Noire nôest pas encore lanc® dans 
une proc®dure dô®laboration dôun document dôurbanisme intercommunal 
Ainsi des synergies potentielles pourront être étudiées sur des thématiques dépassant les limites de Car-
cassonne Agglo : transport, ®conomie, transition ®nerg®tiqueé. 
 
 

d-Historique 

 2001: Création de la communauté d'agglomération 
14 décembre 2001 : Naissance de la Communauté d'agglomération du Carcassonnais qui regroupait 
alors 16 communes : Berriac, Carcassonne, Caux-et-Sauzens, Cavanac, Cazilhac, Couffoulens, Fontiès 
dôAude, Lavalette, Montirat, Palaja, Pennautier, Pezens, Roullens, Trèbes, Villedubert, Villemoustaus-
sou 
2002-2011: La Communauté d'Agglomération du Carcassonnais (CAC)  
Mai 2002 : premier élargissement : quatre communes supplémentaires - Leuc, Mas-des-
Cours, Preixan et Rouffiac-d'Aude - rejoignent la communauté dont le nombre de membres passe à 20 ; 
26 mars 2003 : la Communauté prend en charge l'action sociale en créant le Centre Intercommunal d'Ac-
tion Sociale (C.I.A.S.). 
Juin 2004 : deuxième élargissement : la commune de Villefloure rejoint l'intercommunalité qui passe à 21 
membres ; 
2009 : la C.A.C. prend en charge deux nouvelles compétences : l'eau et l'assainissement à partir 
du 1er janvier 2009 puis le Programme de Rénovation Urbaine à compter du 1er avril 2009 ; 
3 avril 2009 : troisième élargissement : la commune de Montclar intègre la C.A.C. qui passe à 22 
membres ; 
1er janvier 2010 : quatrième élargissement : la commune d'Alairac rejoint la communauté d'agglomération 
qui passe à 23 communes membres. 
Les compétences de cette dernière s'élargissent à nouveau avec la prise en charge de la Bibliothèque 
municipale de Carcassonne puis, le 1er avril 2010, avec la gestion de la médiathèque de Rouffiac dôAude. 
2011-2012 : Le tournant de l'agglomération  
8 avril 2011 : le conseil d'agglomération décide, à l'occasion du dixième anniversaire de la Communauté 
d'agglomération du Carcassonnais, de changer son nom - pour prendre celui de Carcassonne Agglo - 
ainsi que son logo1 
Septembre 2011 : le siège de la communauté d'agglomération est déplacée du 47, allée d'Iéna au 1, rue 
Pierre Germain, dans l'ancien siège d'EDF à Carcassonne 
Janvier 2012 : transfert ¨ lôAgglo de la m®diath¯que de Trèbes 
Septembre 2012 : prise en charge de la compétence Transport scolaire 
2013 : Le nouveau Carcassonne Agglo 
1er janvier 2013 : cinquième élargissement de la communauté d'agglomération: 50 nouvelles communes 
issues du bassin carcassonnais intègrent Carcassonne Agglo avec donc 73  communes (mise en appli-
cation de la réforme des collectivités territoriales dans le département de l'Aude). De plus, Carcassonne 
Agglo transmet la compétence traitement et valorisation des déchets ménagers au nouveau syndicat 
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COVALDEM (et de ce fait, le SMICTOM du Carcassonnais ou, Carcassonne Agglo Smictom Déchets 
ménagers, est dissout par arrêté préfectoral). 
1er janvier 2017 : À la suite de la dissolution de la communauté de communes du Piémont d'Alaric , les 9 
communes de Badens , Barbaira , Blomac , Capendu, Comigne, Douzens, Floure, Marseil-
lette et Monze intègrent Carcassone Agglo pour 82 communes) 
1er janvier 2018 : La Gestion des Milieux Aquatiques et la Prévention des Inondations (GEMAPI ) devient 
une compétence obligatoire. 
 1er janvier 2019 : Rassemblement des communes de Montlaur et de Pradelles en Val sous la commune 
nouvelle "Val de Dagne". Passage à 81 communes. 
1er janvier 2020 : Intégration de deux nouvelles communes : Pomas et Trassanel. Passage à 83 com-
munes.  
 
    2023 : Communauté dôAgglom®ration Carcassonne Agglo 83 communes  
 
Les élus de la Communaut® dôAgglom®ration Carcassonne Agglo 
 
Le Conseil Communautaire 
Composé de 128 membres titulaires et autant de membres suppléants, il adopte après débats en séance 
publique, les décisions les plus importantes. Il vote le budget et décide des grands projets. Le Conseil 
Communautaire élit le Bureau Communautaire qui est composé du Président de la collectivité, des Vice-
présidents et des membres du bureau. 
Le Président 
£lu pour 6 ans par les conseillers communautaires, le Pr®sident assure lôex®cutif de la collectivit®. Il est 
charg® de lôadministration de la collectivit® et du respect de lôapplication des statuts. Il pr®side les ins-
tances et fait exécuter les décisions. 
 
Le Bureau 
Le Conseil Communautaire d®l¯gue certaines d®cisions de gestion courante au Bureau. Côest une ins-
tance dôexamen et dôarbitrage des projets. Il se réunit régulièrement pour préparer et instruire les dossiers 
qui seront soumis au vote du Conseil Communautaire. Le Bureau se compose du Président, des Vice-
présidents et des membres associés, soit 45 membres.  
 
Le Conseil de territoire 
Afin de garantir la démocratie au plus près du territoire et de ses habitants, huit Conseils de Territoire 
sont mis en place. Ces derniers sont un lieu dô®change et dôinformations des affaires pr®sent®es en Bu-
reau ainsi quôun lieu de consultation pour toutes les politiques que lôAgglo sera amen®e ¨ r®aliser. 
Il est compos® dôun Vice-pr®sident charg® de lôorganisation et de lôanimation, de trois membres du Bureau 
et de deux représentants par commune désignés par les habitants. 
Les Commissions thématiques 
Placées sous la responsabilité des Vice-présidents, les Commissions sont des groupes de travail. Elles 
ont un rôle technique et consultatif : elles émettent des avis sur les projets au Bureau et au Conseil 
Communautaire. 
 
Les compétences de Carcassonne Agglo 
La loi impose aux communautés d'agglomération l'exercice de certaines compétences. Dans d'autres 
domaines, elle octroie des droits mais laisse aux communautés davantage de latitude pour les exercer 
ou non (compétences optionnelles et facultatives). 
Carcassonne Agglo exerce les compétences qui lui ont été transférées en lieu et place des communes 
membres. 
Compétences obligatoires 
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Développement économique (création, aménagement, entretien et gestion de zones dôactivit® indus-
trielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire qui sont dôint®r°t com-
munautaire ; actions de développement ®conomique dôint®r°t communautaire.) 
Am®nagement de lôespace communautaire (schéma de cohérence territoriale ; création et réalisation de 
zones dôam®nagement concert® dôint®r°t communautaire ; organisation des transports urbains ; ruralit® 
; viticulture et agriculture ; développement) 
Politique de la ville (dispositifs contractuels de d®veloppement urbain, de d®veloppement local et dôin-
sertion économique et sociale dôint®r°t communautaire) 
Équilibre social de lôhabitat (programme local de lôhabitat, politique du logement dôint®r°t communau-
taire, actions et aides financi¯res en faveur du logement social dôint®r°t communautaire, r®serves fon-
cières pour la mise en îuvre de la politique communautaire dô®quilibre social de lôhabitat, action en fa-
veur du logement des personnes d®favoris®es, am®lioration du parc immobilier b©ti dôint®r°t commu-
nautaire, accueil des gens du voyage.) 
Assainissement (eaux usées) 
Eau et Assainissement 
Gestion des eaux pluviales urbaines 
Compétences optionnelles 
 
Gestion et Développement de la Voirie communautaire 
Construction, am®nagement, entretien dô®quipements culturels, sportifs et de loisirs dôint®r°t communau-
taire 
Solidarité - Action sociale-Création et gestion de maisons de services au public 
Protection et Gestion de l'environnement et du cadre de vie (lutte contre la pollution de lôair, soutien aux 
actions de ma´trise de la demande dô®nergie, collecte et traitement des d®chets des ménages et dé-
chets assimilés, gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, mise en valeur des es-
paces naturels, voirie dôint®r°t communautaire, assainissement des eaux us®es, eau, gestion des eaux 
pluviales.) 
Compétences facultatives 
 
Soutien à la Viticulture et lôAgriculture 
Développement Touristique 
Les nouvelles Technologies de lôInformation et des Communications 
Prévention des inondations et des risques majeurs 
Mise en valeur des espaces naturels 
 
La d®finition de lôint®r°t communautaire peut influer sur le p®rim¯tre des comp®tencesé  
Selon les objectifs que se fixent les communes dôune Communaut® dôAgglom®ration, le p®rim¯tre des 
comp®tences peut ®voluer en fonction de lôint®r°t communautaire.  
Les communes pourront ainsi, dôun commun accord, transf®rer ¨ la Communaut® dôAgglom®ration cer-
taines comp®tences quôelles assurent individuellement. 
 
 

I-3-Cadre Juridique de lõenqu°te 

Un contexte législatif en évolution. 
 
La loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) crée les SCoT à la place des Schémas Directeurs  
De manière générale le présent dossier dô®laboration du SCoT trouve son fondement initial dans la loi 
SRU n° 2000-1208 du 13 d®cembre 2000. Cette loi est lôaboutissement dôun d®bat national lanc® en 1999 
ayant pour thème « Habiter, se d®placer, vivre la ville è qui a fait ressortir la n®cessit® dôassurer une plus 
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grande coh®rence entre les politiques dôurbanisme, et les politiques de d®placements dans une perspec-
tive de développement durable. 
Juillet 2010 la loi Grenelle 2 portant engagement national pour lôenvironnement 
24 Mars 2014 loi Alur clarifie le rôle et les attendus du ScoT 
23 Novembre 2018 loi Elan vient ajuster le contenu du SCoT 
17 Juin 2020 ordonnance n°2020-744 et 745 relatives à la modernisation des SCoT 
21 Mai 2021 Décret modifiant diverses dispositions du code de lôurbanisme relatives au SCoT 
21 Août 2021 loi 2021-1104 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience 
face à ses effets complète les dispositifs et objectifs du SCoT  
 
 Cadre g®n®ral : pour lô®valuation environnementale, la proc®dure, la constitution du dossier et les con-
sultations. 
Le code de lôurbanisme et notamment : 
   -Les articles L104-1 à L104-6 et R104-1, R104-2 et R104-7 pour lô®valuation environnementale ; 
   - Les articles L143-20 et R143-2 à R143-9 pour la procédure ; 
   -Les articles L141-1 à L141-26 et R141-1 à R141-9 pour le contenu du schéma ; 
   - Les articles L132-12 et L132-13 pour les diverses consultations. 
Cadre pour la conduite de lôenqu°te publique : 
Le code de lôenvironnement et notamment : 
Å Les articles L.123-1 à L.123-19, relatifs aux modalit®s dôex®cution de lôenqu°te publique ; 
Å Les articles R.123-1 à R.123-27 relatifs aux enquêtes publiques concernant des projets, opérations, 
plans ou installations class®es susceptibles dôaffecter lôenvironnement et ¨ la d®mocratisation des en-
quêtes publiques ; 
Å Lôordonnance 2016-1060 du 3 ao¾t 2016 relative ¨ lôinformation et la participation du public ¨ lô®labora-
tion de d®cisions susceptibles dôavoir une incidence sur lôenvironnement ; 
 
 
 
 La délibération du conseil communautaire en date du 15 Juin 2016 portant prescription pour la révision 
du SCoT du Carcassonnais en application de lôarticle L.122-6 du CU 
La   délibération du Conseil Communautaire du 12 Décembre 2022 décide dôarr°ter le projet de Sch®ma 
de Coh®rence Territoriale du Carcassonnais et dôorganiser lôenqu°te publique  
 
 La décision n° E23000004/34 en date du 27 Janvier 2023 de Monsieur le Président du TA de Montpellier, 
laquelle fait suite à la demande formulée auprès de ce président par M. le Président de la communauté 
dôAgglom®ration Carcassonne Agglo courrier du 17 Janvier 2023. 
 
LôEnqu°te Publique elle-même a été prescrite en date du 06 Avril 2023 par arrêté n° 2023-023 de Mon-
sieur Régis Banquet, Président de la communauté dôAgglom®ration Carcassonne Agglo. 
 
Autres textes législatifs et réglementaires : 
 
De nombreux autres textes relatifs, à la protection des milieux naturels, à la protection de la nature, à la 
protection de lôeau, ¨ lôair, ¨ lôutilisation rationnelle de lô®nergie, au bruit, au paysage, ¨ la protection du 
patrimoine, aux incidences Natura 2000, ou encore ¨ lô®valuation socio-économique, doivent être pris en 
compte dans le dossier et plus particulièrement dans le diagnostic communautaire et lô®valuation envi-
ronnementale du projet. 
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I-4- Le projet de révision du SCOT 

 

I-4-1 La révision du SCoT de Carcassonne Agglo 

        (Source dossier soumis ¨ lôenqu°te et documentation rassembl®e par le Commissaire) 
La révision du schéma  
Par délibération du Conseil Communautaire en date du 15 avril 2015, Carcassonne Agglo avait décidé 
de prescrire la révision du SCoT du Carcassonnais (approuvé le 16 novembre 2012). 
Le ScoT existant (issu de la loi SRU) qui avait ®t® ®labor® ¨ lô®chelle de 23 communes et approuvé par 
délibération. 
Depuis 1er janvier 2013 Carcassonne Agglo comptait plus de 105 000 habitants et le périmètre sô®tait 
étendu, en passant de 23 à 73 communes. A compter du 1er janvier 2017, 9 nouvelles communes issues 
de la Communauté de communes Pi®mont dôAlaric avaient rejoint le p®rim¯tre de Carcassonne Agglo, 
portant ainsi le nombre de communes membres à 82 (Badens, Barbaira, Blomac, Capendu, Comigne, 
Douzens, Floure, Marseillette et Monze). 
Le nouveau SCoT avait intégré les nouvelles dispositions issues des nombreuses réformes récentes, 
notamment de la loi Grenelle 2 du 12 juillet 2010, mais aussi de la loi pour l'Accès au Logement et un 
Urbanisme Rénové (ALUR) du 24 mars 2014, de la loi relative à l'artisanat, au commerce et aux très 
petites entreprises du 18 juin 2014 et de la loi dôavenir de lôagriculture, lôalimentation et la for°t du 13 
octobre 2014.  Ce nouveau SCoT était établi conformément aux dispositions des articles L. 141-1 et sui-
vants et R. 141-1 et suivants du Code de lôurbanisme ¨ travers plusieurs ®tapes, ¨ savoir sch®matique-
ment : 
¶ La rédaction du rapport de présentation, qui intégrait le diagnostic territorial réalisé en 2015 et 

2016 

¶ Lô®tablissement du Projet dôAm®nagement et de D®veloppement Durable (PADD) 

¶ La formulation des pr®conisations et prescriptions du Document dôOrientation et dôObjectifs 

(DOO) 

 Tout au long de son ®laboration afin de sôassurer de sa coh®rence avec les contraintes environnemen-
tales, le SCoT avait fait lôobjet dôune évaluation environnementale. 
 Les objectifs de la révision 
Les objectifs poursuivis au titre de la pr®sente r®vision, et en vue de lô®laboration de ce nouveau SCoT 
sur lôensemble du territoire de Carcassonne Agglo, sont les suivants : 
¶ Définir un projet de développement équilibré du territoire, en confortant notamment le pôle de 

centralit® constitu® ¨ partir de Carcassonne, dont le rayonnement et lôattractivit® doivent °tre 

renforcés au-delà du territoire du SCoT, mais aussi les pôles structurants des bassins de vie, 

pour renforcer le maillage du territoire notamment en mati¯re dô®quipements et services, 

¶ Accro´tre lôattractivit® ®conomique du territoire, assurer son rayonnement pour favoriser la 

cr®ation dôemplois, en lien aussi avec lôaccueil de population, et veiller au maillage des activités 

économiques au sein même du territoire, qui contribuent aussi à la bonne organisation et à la 

vitalit® de lôensemble du territoire, 

¶ Organiser les capacit®s de d®veloppement en mati¯re notamment dôhabitat et dôactivités 

économiques, pour développer des réponses diversifiées et adaptées aux besoins, en veillant 

javascript:void(0);
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aussi à assurer un équilibre entre réinvestissement des centres-bourgs et urbains et des friches 

et extension urbaine, dans lôobjectif notamment de renforcement de la limitation de lô®talement 

urbain, 

¶ Tenir compte aussi de la diversité des espaces et valoriser cette mosaïque, constitutive de la 

richesse du territoire, 

¶ D®finir une politique de d®placements ¨ lô®chelle du nouveau territoire, en recherchant des 

solutions innovantes pour répondre aux besoins de mobilité du territoire et en faveur des 

transports collectifs, des modes alternatifs ¨ lôusage individuel de la voiture et du 

développement des modes doux, 

¶ Maintenir et valoriser les atouts du territoire constitués par un patrimoine paysager, écologique, 

architectural et urbain, socle de la qualit® du cadre de vie et de lôattractivit® ®conomique et 

touristique ; 

¶ Conforter la préservation et la mise en valeur des espaces naturels et paysagers, ainsi que des 

continuités écologiques ; de même que les espaces agricole et viticole, notamment ceux à forte 

valeur, pour sôassurer dôune p®rennit® et dôun d®veloppement de cette activit® majeure pour le 

territoire. 

¶ Veiller ¨ la qualit® de lôenvironnement, ¨ une bonne pr®servation des ressources naturelles et 

pr®vention des risques et des nuisances et pollutions, notamment dans le domaine de lôeau ; 

¶ Contribuer aussi ¨ la lutte et ¨ lôadaptation contre le changement climatique notamment par la 

réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de l'énergie et la production 

énergétique à partir de sources renouvelables ; promouvoir également le développement des 

communications électroniques. 

 
 
Chiffres clés INSEE en 2019 : 
                                                                                                                                                       
Population : 
Population en 2019                                                                                                 : 113 933 
Densité de la population (nombre d'habitants au km²) en 2019                              : 107,3 
Superficie en 2019, en km²                                                                                      : 1 062,2 
Variation de la population : taux annuel moyen entre 2013 et 2019, en %              : 0,4 
Nombre de ménages en 2019                                                                                : 52 803 
Naissances domiciliées en 2021                                                                            : 1 123 
 
Logement : 

Nombre total de logements                                                                                           : 63 983 

Part des résidences principales  en %                                                                           : 82,5 

Part des résidences secondaires (y compris les logements occasionnels)                    : 6,9 
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Part des logements vacants en 2019, en %                                                                   :10,5 

Part des ménages propriétaires de leur résidence principale , en %                             : 61,0 

 
Revenus : 

Nombre de ménages fiscaux en 2020                                                                           : 50883 

Part des ménages fiscaux imposés en 2020, en %                                                         : 40,6 

Médiane du revenu disponible par unité de consommation en 2020, en euros             : 20040 

Taux de pauvreté en 2020, en %                                                                                   : 20,4 

 
 
 
 
 
Emploi et Chômage au sens du recensement : 

Emploi total (salarié et non salarié) au lieu de travail en 2019                                           : 43200 

dont part de l'emploi salarié au lieu de travail en 2019, en %                                             : 84,6 

 

Taux d'activité des 15 à 64 ans en 2019                                                                               : 72,6 

Taux de chômage des 15 à 64 ans en 2019                                                                          : 17,5 

 
 
 
 
Etablissements : 

Nombre d'établissements actifs fin 2020                                                                             : 3853 

Part de l'agriculture, en %                                                                                                    : 7,9 

Part de l'industrie, en %                                                                                                       : 5,5 

Part de la construction, en %                                                                                               : 10,6 

Part du commerce, transports et services divers, en %                                                       : 60,4 

dont commerce et réparation automobile, en %                                                                  : 22,3 

Part de l'administration publique, enseignement, santé et action sociale, en %                 : 15,6 
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Part des établissements de 1 à 9 salariés, en %                                                                 : 73,3 

Part des établissements de 10 salariés ou plus, en %                                                        : 17,5 

 
Annotation du commissaire enquêteur 
La r®vision dõun SCoT est une p®riode longue qui dans son processus ¨ terme abouti ¨ engager 
un territoire pour une durée de vingt années. Entre temps la validation du 1er SCoT réalisé par la 
Communaut® dõAgglom®ration du Carcassonnais le 16 Novembre 2012 ;la révision générale du 
SCoT de Carcassonne Agglo prescrite le 15 Avril 2015 et en date du 22 juin 2016, le Conseil com-
munautaire de Carcassonne Agglo a décidé la mise en révision de son Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCoT) sur le p®rim¯tre strict de la communaut® dõagglomération, Enfin la rédaction 
du rapport de présentation, qui intégrait le diagnostic territorial a été réalisé en 2015 et 2016. En-
fin, la r®daction du projet a mobilis® lõ®quipe de direction de Carcassonne Agglo et lõ®quipe pro-
jet. Les avis des participants aux groupes de travail, des conseillers communautaires et du Con-
seil de développement ont été sollicités. Au total, une trentaine de réunions se sont tenues en 
quelques mois : groupes de travail thématiques, s®minaire dõ®lus, conseils de territoire, Conseil 
de développement et comité technique. 
Aprés avoir respecté la procédure de remise en révision, la   délibération du Conseil Communau-
taire du 14 Décembre 2022 a décidé dõarr°ter le projet de Sch®ma de Coh®rence Territoriale du 
Carcassonnais et dõorganiser lõenqu°te publique. Tout en ayant pris en compte de dernières évo-
lutions structurelles, soci®tales, ®conomiquesééédues aux différentes crises depuis 2020, les 
effets nõen sont pas terminés et le nouveau SCoT devra appréhender son territoire dans toutes 
les composantes et évolutions de manière la plus réactive possible pour le bien être de sa popu-
lation.  
 
 

I-4-2  Le diagnostic du territoire 

 
Article L141-15 du Code de lôUrbanisme, modifi® par Ordonnance nÁ2020-744 du 17 juin 2020 - art. 3  
« Le diagnostic du territoire [...] présente, notamment au regard des prévisions économiques et démo-
graphiques, les besoins en termes dôam®nagement de lôespace, de ressource en eau, dô®quilibre social 
de lôhabitat, de mobilit®s, dô®quipements et de services. Il prend en compte la localisation des structures 
et ®quipements existants, les besoins globaux en mati¯re dôimmobilier, la ma´trise des flux de personnes, 
les enjeux de consommation ®conome de lôespace et de pr®servation de lôenvironnement, notamment en 
matière de biodiversité et de potentiel agronomique, des paysages et du patrimoine architectural ainsi 
que ceux relatifs ¨ la pr®vention des risques naturels et lôadaptation au changement climatique. En zone 
de montagne, ce diagnostic est établi également au regard des besoins en matière de réhabilitation de 
lôimmobilier de loisir et dôunit®s touristiques nouvelles structurantes è 
 
Le Schéma de Cohérence Territoriale de Carcassonne Agglomération a été adopté le 16 novembre 20012 
¨ lô®chelle des communes. La strat®gie territoriale sôest inscrite dans un contexte particulier puisquôen 
effet lôagglom®ration est pass®e ¨ 73 communes au 1er Janvier 2013. Le Conseil communautaire de Car-
cassonne Agglo a décidé la mise en révision de son Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) sur le 
p®rim¯tre strict de la communaut® dôagglom®ration en date du 22 Juin 2016. 
De plus Lôordonnance n°2020-744 du 17 juin 2020 a visé également à accroître la lisibilité du 
SCoT « modernisé » en simplifiant sa structure. Il est désormais composé de trois parties : 
- Le Projet dôAm®nagement Strat®gique (PAS) qui se substitue au Projet dôAm®nagement 
et de Développement Durable (PADD) ; 
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- Le Document dôOrientation et dôObjectifs (DOO) ; 
- Des annexes dont le diagnostic, lô®valuation environnementale, la justification des choix 
et lôanalyse de la consommation fonci¯re 
 
 
La d®marche dô®laboration du diagnostic du Sch®ma de Coh®rence Territoriale de Carcassonne Agglo a 
volontairement été ouverte vers les acteurs du territoire afin de partager le maximum de constats par des 
entretiens avec des acteurs cl®s du territoire (Pr®sident de lôAgglomération, les Personnes Publiques et 
Associ®s, les services de lôAgglo), par des ateliers de travail avec les élus du territoire, par lôenvoi dôun 
questionnaire aux 82 communes  
 
 
 
 
 
Un seul document pour le diagnostic et lõ®tat initial de lõenvironnement 
 
Le diagnostic territorial de Carcassonne Agglo ainsi que lôEtat Initial de lôEnvironnement du Schéma de 
Cohérence Territoriale de Carcassonne Agglo ont permis de dresser un portrait du territoire de Carcas-
sonne Agglo. 
Le diagnostic se structure en quatre grandes parties permettant dôanalyser les principales composantes 
et dynamiques du territoire :  
> 1-Un territoire dôarticulations en devenir dans un contexte de nouvelle Région  
> 2-Un territoire riche de ses contrastes physiques, climatiques, biologiques et patrimoniaux  
> 3-Un territoire à accompagner dans ses mutations  
> 4-Une vision urbaine à renouveler 
 
 
 
4-2-1-Un territoire dõarticulations en devenir dans un contexte de nouvelle R®gion 
-1-1 Une position centrale et une accessibilité renforcée au sein de la nouvelle Région,  
Son positionnement strat®gique sur lôaxe entre Montpellier et Toulouse pourrait lui permettre de b®n®ficier 
des influences économiques des deux métropoles tout en affirmant un dynamisme propre. 
Un territoire dôinterfaces humaines et ®conomiques entre Toulouse et Montpellier, mais Carcassonne se 
situe ¨ lôinterface des deux syst¯mes et sôint¯gre ¨ ceux-ci de façon différenciée. 
Le dialogue métropolitain de Toulouse : vers un rapprochement avec le système toulousain ; avec 
dôautres sujets de dialogue à lô®tude : la politique ®nerg®tique, lôaccessibilit® ou encore le positionnement 
europ®ené 
Des liens prédominants avec Narbonne à organiser ; mais les deux agglomérations sont soumises à deux 
influences diff®renci®es : le Grand Narbonne dans lôorbite de Montpellier tandis que Carcassonne Agglo 
cherche ¨ sôaffirmer aupr¯s de Toulouse. 
- Un territoire qui rayonne par son patrimoine  
Un patrimoine culturel et paysager renommé ; La Cité médiévale de Carcassonne : un des cinq sites 
touristiques français les plus fréquentés, Le Canal du Midi : un atout pour se connecter à un système 
touristique élargi, La Bastide Saint-Louis : un potentiel peu exploité mais de nouvelles opportunités en 
articulation avec les autres sites de Carcassonne, le tout conditionné par une charte architecturale urbaine 
et paysagère du Pays Carcassonnais. 
Un potentiel de développement autour du tourisme vert et cycliste. 
Un tourisme bien installé et des opportunités autour du tourisme dôaffaire par une offre en hébergement 
qualitative mais peu diversifiée, une clientèle étrangère nombreuse et régulière. 
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- Une accessibilité inégale 
Une accessibilité europ®enne gr©ce ¨ lôa®roport ; Une desserte ferrée régulière mais fragile ; Une situa-
tion privil®gi®e sur lôaxe Toulouse-Barcelone mais des difficultés à capter les flux. 
-1-2 Mais un projet devant tenir compte des réflexions en cours des territoires voisins. 
Côest un territoire qui sôaffirme et se construit avec un p®rim¯tre renouvel® ¨ lôoccasion de la loi Notre et 
un périmètre de SCoT élargi ; Carcassonne Agglo côest une montée progressive en compétences depuis 
2001. 
Le projet communautaire « Mon 2020 » et sa continuité au sein du projet de territoire 2020-2040  
Pour permettre ¨ lôagglom®ration ®largie de construire un projet de territoire partag® par toutes ses com-
posantes, les ®lus ont initi® la d®marche ç Mon2020 è. En sôappuyant sur les contributions citoyennes et 
le travail des ®lus de toutes les communes de lôAgglo, un plan dôactions a ®t® adopt® en septembre 2016 
pour répondre aux grands enjeux du territoire.  
 
 
 
 
Il sôorganise autour de 4 axes : 
  

1. Faire de lô®conomie le moteur des politiques publiques  

2. Favoriser le lien social  

3. Concilier d®veloppement et pr®servation de lôenvironnement  

4. Améliorer les moyens de communication et les processus de décision 

Il vient soutenir les strat®gies th®matiques de lôAgglo : Le Schéma de développement économique,  
Le Plan Climat Air-Energie Territorial (PCAET) et Le PLH 
 
Côest un SCoT qui sôinscrit dans un territoire en recomposition : 
Plusieurs territoires voisins de Carcassonne Agglo sont inscrits dans une proc®dure dô®laboration ou de 
révision de leur SCoT.  
Prendre en compte les nouveaux P¹les dôEquilibre territorial et rural avec les Pays et les M®tropoles. 
Prendre en compte les règles du SRADDET adopté en juin 2022 ( mais qui est déjà en révision ) et du 
SRDEII. 
Sôajuster au Plan D®partemental de lôHabitat qui avait identifi® un certain nombre dôenjeux pour le d®ve-
loppement de lôhabitat sur le d®partement et le Plan dôAction pour le Logement et lôH®bergement des 
Personnes Défavorisées.  
 
Enjeux  
D®velopper la visibilit® de Carcassonne Agglo en sôappuyant sur le positionnement central au sein de la 
nouvelle région  
Être acteur de la stratégie de développement régionale  
Valoriser lôoffre touristique en-dehors du centre-ville de Carcassonne en diversifiant lôoffre  
Conforter le tourisme dôaffaire sur le territoire 
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Annotation du Commissaire Enquêteur 
 
Carcassonne, territoire en recomposition, ce seul mot de recomposition marque bien les défis et 
les enjeux de ce territoire marqué par son histoire mais également par son actualité ; les atouts 
sont nombreux mais il faudra trouver sa place dans une nouvelle région également en recompo-
sition. 
 
4-2-2- Un territoire riche de ses contrastes physiques, climatiques, biologiques et patrimoniaux. 
-2-1- Une variété de paysages remarquables 
Une géomorphologie propice à une grande variété de paysages remarquables, Lôenjeu du SCoT est donc 
de travailler la cohérence territoriale avec ces disparités de fonctionnements selon les entités paysagères 
et géographiques : entre la montagne et la mer, entre lôatlantique et la m®diterranée. La Montagne Noire 
culmine au Pic de Nore ¨ 1211m, la montagne dôAlaric ¨ 600m au Signal dôAlaric et le Massif de la 
Malepère à 442m au Pech de Mont Naut.. Les points les plus bas se situent ¨ lôest du territoire o½ la vall®e 
de lôAude descend ¨ 40m dôaltitude. 
Une richesse qui se décline par la diversité de ses unités paysagères : Les pentes, les vallées et les 
sommets de la Montagne Noire, Le Cabardès des croupes cultivées et pâturées, Le Cabardès des pié-
monts, Les plaines et collines cultivées du Lauragais, La plaine vallonnée du Carcassès, Les plaines 
viticoles et les collines sèches du Bas-Minervois, La grande plaine viticole de lôAude, Le massif de la 
Malepère, La vall®e de lôAude et le Limouxin, Les petites Corbières occidentales, La plaine du Val de 
Dagne, La montagne dôAlaric, 
Des disparités de développement et de préservation, cette disparit® des paysages, et de lôemplacement 
des infrastructures qui y sont liées, prouve la complexité et la richesse du territoire de Carcassonne Agglo. 
Lôenjeu du SCoT est donc de travailler la cohérence territoriale avec ces disparités de fonctionnements 
selon les entités paysagères et géographiques. 
Une implantation humaine historique qui sôancre dans les paysages. Le territoire de Carcassonne Agglo 
offre une morphologie vari®e qui a permis ¨ lôHomme de sôimplanter de mani¯re diff®rente dans lôespace 
: à proximité des ressources en eau, dans les replis du relief, de mani¯re ¨ sôabriter du vent, sôouvrir au 
soleil ou encore sô®loigner des cours dôeau capricieux, sur les pechs rocheux, dans une position de dé-
fense .Typologies de bâti local et matériaux ; le territoire de Carcassonne Agglo présente une variété de 
roche due aux diff®rents massifs et vallons pr®sents dans lôenveloppe intercommunale. Des sites sont 
reconnus pour ces ressources : les carrières de marbre de Caunes Minervois, les ardoises de Caude-
bronde éLe patrimoine architectural agricole et viticole est tr¯s pr®sent dans le paysage du territoire du 
SCoT. Coop®ratives, fermes, hangarsé participent ¨ lôidentité de ces lieux. 

-2-2-Une agriculture acteur majeur de la qualité paysagère 
Des pratiques variées liées aux ressources du territoire ; la vigne est omniprésente dans le sillon audois 
mais elle connait cependant des difficultés liées aux pratiques et à une diminution de viticulteurs et de 
vignerons. Historiquement, la plaine audoise était majoritairement productrice de céréales mais face aux 
changements climatiques, notamment les périodes de sécheresses plus présentes, les problématiques 
dôirrigation restent au cîur des préoccupations agricoles du territoire. Dans les secteurs montagneux du 
territoire du SCoT, les élevages permettent des paysages inattendus et rares dans la région. On peut 
d®couvrir de v®ritables ambiances dôalpages, avec de verts p©turages piqués de troupeaux de vache. 
Enfin des parcelles recouvertes dôoliviers, dôarbres fruitiers mais aussi des exploitations mara´ch¯res vien-
nent ponctuer les étendues de vignes et de céréales. Cette diversification est un atout pour le territoire 
car elle permet ¨ la fois une production locale dôun grand nombre de produits mais repr®sente ®galement 
une richesse paysagère. Le changement climatique impacte fortement les pratiques agricoles du territoire 
par lôallongement des p®riodes de s®cheresse et lôaugmentation des températures moyennes. La ques-
tion de lôacc¯s aux réseaux dôirrigation est devenue un facteur-clé de sécurisation des pratiques agricoles, 
notamment dans le sillon audois où de nouveaux projets ont été enregistrés. 
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Une agriculture qui façonne le paysage et son identité ; la viticulture étant très présente dans territoire 
de Carcassonne, cette pratique est un moteur non n®gligeable dôattraction touristique et lôaccueil au 
sein des exploitations est également en développement. Les labels qui valorisent les productions sont 
nombreux : lôAOC Malep¯re, lôAOC Minervois, lôAOC Cabard¯s, lôAOC Corbi¯res, lôAOC Languedoc, 
lôAOC Blanquette de Limoux et lôAOC Limoux, lôAOP/AOC Lucques du Languedoc, lôAOP/AOC Pélar-
don, lôAOP Roquefort, 
Une agriculture au bénéfice de ses habitants : le territoire sôest engag® dans la mise en place dôun Pro-
jet Alimentaire Territorial qui doit permettre de renforcer les liens entre agriculture et consommateurs et 
identifier les leviers pour construire des logiques de filières de proximité sur le territoire.                                        
 
-2-3-Une trame verte et bleue facilement identifiable mais pas toujours en bon état 
  Des protections multiples, preuves dôun environnement de grande valeur. Certains espaces naturels 
remarquables ou présentant un intérêt naturel, paysager ou historique montrent une qualité ou un intérêt 
qui se traduit par une reconnaissance au niveau européen, national ou régional (voire un niveau plus 
local). Ces sites peuvent alors faire lôobjet de classements ou dôinventaires, voire de ç labels è, qui con-
tribuent ¨ leur pr®servation ¨ long terme. Bien que tous ces zonages nôaient pas obligatoirement une 
portée réglementaire, ils doivent néanmoins être pris en compte par le SCoT afin de définir un projet de 
territoire qui permette : la p®rennit® dôun cadre de vie de qualit®, une meilleure prise en compte des 
incidences potentielles liées au développement économique du territoire. Sur le territoire de Carcassonne 
Agglo sont répertoriés : 50 Zones Naturelles dôInt®r°t £cologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF), 
réparties en 39 ZNIEFF de type I et 11 ZNIEFF de type II, 6 sites Natura 2000, 1 Arrêté Préfectoral de 
Protection de Biotope, 36 Sites Classés et/ou Inscrits, 48 Zones humides inventoriées.  
Ces zones bénéficient de protections contractuelles : les zones Natura 2000, protections réglementaires 
: sites inscrits ou classés, protections r®glementaires : lôarr°t® de Biotope, protections foncières : les Es-
paces Naturels Sensibles (ENS), protections liées ¨ une mission dôinventaire : les Plans Nationaux en 
faveur des espèces (PNA), protections li®es ¨ une mission dôinventaire : les Zones Naturelles dôInt®r°t 
Écologique, Faunistique et Floristiques (ZNIEFF), protections li®es ¨ une mission dôinventaire : les 
Zones dôImportance pour la conservation des oiseaux (ZICO), 
 Une diversité des milieux, support de la trame verte et bleue 
Le plan dôaction strat®gique du Sch®ma R®gional de Coh®rence £cologique Languedoc-Roussillon a 
été défini pour chaque enjeu identifi® dans le diagnostic. Ce plan dôaction a pour ambition dôapprofondir 
la connaissance des points de rupture au sein de la trame verte et bleue pour cibler les actions de res-
tauration et de gestion sur des secteurs à enjeux. Pour représenter cette richesse écologique, de mail-
lage de la trame verte et bleue distinguent plusieurs éléments : les réservoirs de biodiversité, les corri-
dors écologiques et les éléments fragmentants. 
  
Les milieux aquatiques « stricts » : un réseau hydrographique structurant. 
 
Bilan des enjeux et perspectives dô®volutions pour les milieux aquatiques stricts   

La qualité des eaux. Celles-ci se sont nettement am®lior®es sur le territoire m°me sôil reste 

encore quelques points de difficult® (Orbiel). Côest un enjeu important, travaillé avec les 

différents usagers (agriculteurs, SMARR), car la pollution en amont à des conséquences sur 

lôensemble du r®seau aval et notamment sur les autres milieux humides  

La quantit® dõeau. La ressource en eau est tr¯s sollicit®e sur le territoire, dôautant plus avec les 
cons®quences du changement climatique. Le prolongement des p®riodes dô®tiage menace la 
continuité de certains corridors écologiques.  
Lõantropisation des berges. Celle-ci conduit ¨ cr®er des obstacles ¨ lô®coulement n®faste ¨ la 

circulation des espèces et peut aussi conduire à la destruction de certains milieux (importance 

de la ripisylve pour les espèces semi-aquatiques...). Sur le territoire, suite aux inondations 
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d®vastatrices de 2018 avec la crue de lôOrbiel, certaines communes se sont engagées dans la 

restauration des continuit®s lat®rales (zones dôexpansion des crues, ripisylve...)  

Les usages antropiques. Au-del¨ des am®nagements, certains usages des cours dôeau 

mettent en p®ril certaines continuit®s ®cologiques, que ce soit pour lôexploitation agricole 

(pastoralisme...), pour les usages touristiques (aménagement des abords...) ou encore pour les 

usages ®conomiques (hydro®lectricit®, ponction dôeau pour lôagriculture et lôeau potable...  

Les milieux humides : une complémentarité directe avec les milieux aquatiques qui font lôobjet de 
nombreuses protections du fait des fortes interactions entre les milieux aquatiques et les zones humides, 
les menaces qui pèsent sur les milieux sont sensiblement les mêmes : la qualité des eaux des cours 
dôeau impacte les zones humides li®es ; lôartificialisation et lôass¯chement des zones humides ; le chan-
gement climatique et lôallongement des p®riodes dô®tiage estival. 
Bilan des enjeux et perspectives dô®volutions pour les milieux humides : 
 La qualité des eaux. Les zones humides sont les réceptacles des eaux des bassins versants situés en 
amont et donc des pollutions éventuelles. Le SRCE pointe notamment la qualité des eaux et des sols de 
lôancien ®tang de Marseillette, fortement pollu® du fait de lôusage intensif de pesticides sur les exploita-
tions viticoles voisines.  

La quantit® dõeau. La ressource en eau est tr¯s sollicit®e sur le territoire, dôautant plus avec les 

cons®quences du changement climatique. Le prolongement des p®riodes dô®tiage menace la 

pérennité de certains milieux.  

Lõartificialisation des sols. Par méconnaissance des milieux ou par facilité de nombreuses 

zones humides sont ass®ch®es pour lôurbanisation ou lôagriculture. Or, ces milieux ont un r¹le 

primordial dans la gestion des risques liés au ruissellement en offrant des débouchés naturels 

aux eaux de ruissellement.  

 
 
Les milieux forestiers : une ressource majeure sur le territoire de Carcassonne Agglo. 
Les forêts couvrent près du quart de Carcassonne Agglo (environ 25 900ha). Elles se concentrent prin-
cipalement sur les contreforts des principaux massifs, de la Montagne Noire au Nord ou des Corbières 
et de la Montagne dôAlaric au Sud, avec une forte présence de la maitrise publique dans les montagnes. 
Bilan des enjeux et perspectives dô®volutions pour les milieux forestiers :  

Le changement climatique. Les p®riodes de s®cheresse ainsi que lôaugmentation des 

temp®ratures impactent directement les esp¯ces dôarbres pr®sentes dans les massifs. Deux 

phénomènes se combinent : le dépérissement de certaines par manque dôeau et lôexposition ¨ 

de nouvelles maladies. De plus, les périodes de sécheresse renforcent le risque incendie, 

notamment sur les reliefs.  

La fragmentation des massifs. La forêt carcassonnaise est aussi exposée au risque de 

fragmentation liés aux aménagements (infrastructures...) même si les massifs des reliefs sont 

souvent peu accessibles et gérés par le Public.  

La fréquentation humaine. La diversification des usages de la forêt, notamment en faveur du 

tourisme peut aussi troubler les espèces présentes.  

 
Le SRCE note aussi des enjeux spécifiques à certaines régions écologiques :  

La Montagne Noire et ses contreforts : problématique liée au dépérissement des épicéas 

plantés dans les années 1970-1980 avec un enjeu dôanticipation et de gestion des peuplements 
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; une filière bois à consolider pour permettre une meilleure gestion du massif ; des 

probl®matiques dôinfrastructures pour lôentretien de la for°t  

Les Corbières et le Massif de la Malepère : enjeu de préservation des forêts matures et 

régénération des for°ts pour lutter contre le risque dô®rosion ; la n®cessit® de r®tablir des 

continuités entre les deux massifs. 

Les milieux ouverts/semi-ouverts : des milieux caractéristiques des contreforts des massifs de la Mon-
tagne Noire et des Corbières et un équilibre à trouver avec les milieux forestiers. 
 
 
 
Bilan des enjeux et perspectives dô®volutions pour les milieux li®s aux cultures p®rennes : 
 
La déprise agricole. Le recul de lôactivit® agricole entraine lôapparition de friches voire des reboisements. 
La fermeture des milieux menace certaines continuit®s ®cologiques. Carcassonne Agglo sôest engag®e 
pour limiter ces friches agricoles par la mise en place dôune charte ¨ lô®chelle intercommunale.  

La fragmentation des milieux en lien avec les infrastructures de transport et lõ®talement 

urbain.. Le sillon audois subit une forte pression humaine et les différents aménagements 

successifs ont fortement altéré le bon fonctionnement de ces milieux. Du fait de son faible relief 

et de la présence de Carcassonne, il est aussi sujet ¨ une forte pression li®e ¨ lô®talement 

urbain que ce soit ¨ destination de lôhabitat mais aussi ®conomique sur le cîur 

dôagglom®ration.  

Les modes de gestion agricole. La viticulture est fortement consommatrice de produits 

phytosanitaires ce qui altère les milieux et a des conséquences sur les milieux aquatiques et 

humides voisins (étang de Marseillette).  

Lõabsence de protections institutionnelles. Ces espaces fortement anthropisés sont très peu 

prot®g®s ¨ lôinstar dôautres milieux naturels  

 
 
 
Les milieux liés aux cultures annuelles : la plaine du Lauragais 
 
Bilan des enjeux et perspectives dô®volutions pour les milieux liés aux cultures annuelles : 

La fragmentation des milieux en lien avec les infrastructures de transport et lõ®talement 

urbain.. Le sillon audois subit une forte pression humaine et les différents aménagements 

successifs ont fortement altéré le bon fonctionnement de ces milieux. Du fait de la proximité de 

Carcassonne, il est aussi sujet à une forte pression li®e ¨ lô®talement urbain que ce soit ¨ 

destination de lôhabitat mais aussi ®conomique sur le cîur dôagglom®ration.  

Les modes de gestion agricole. Lôexploitation intensive des sols am¯ne une utilisation 

massive de produits phytosanitaires qui altèrent les qualités du milieu et polluent les milieux 

aquatiques et humides  

Lõabsence de protections institutionnelles. Ces espaces fortement anthropisés sont très peu 

prot®g®s ¨ lôinstar dôautres milieux naturels.  

 
Les milieux liés aux espaces urbanisés : 
 
Bilan des enjeux et perspectives dô®volutions pour les milieux liés aux espaces urbanisés : 
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La préservation de la nature en ville. Les espaces de nature présents dans les espaces 

urbanisés peuvent jouer le rôle de refuge pour certaines espèces mais aussi le rôle de 

corridors. Les ripisylves le long des cours dôeau ou les cours dôeau eux m°me en sont de bons 

exemples. Ces espaces contribuent en outre ¨ lôam®lioration de la qualit® de vie des habitants.  

Lõencadrement de lõartificialisation des sols et de lõétalement urbain. La destruction des 

milieux p®riurbains constitue la principale menace actuelle sur les esp¯ces. Il sôagit aussi de 

préserver les continuités écologiques en zone urbaine, à commencer par les ripisylves et les 

jardins non-artificialisés.  

La remise en état des espaces en friches ou de chantiers. Sôils nôont plus vocation ¨ 

accueillir une activité spécifique, ces espaces constituent des zones de risques pour les milieux 

naturels (incendie, pollution...). Leur remise en état est un préalable au bon maintien des 

milieux alentours. 

 
Bilan : les principaux enjeux liés à la Trame Verte et Bleue sur le territoire : 
 
Reconstituer les continuités écologiques Nord-Sud du sillon Audois  
Préserver les ressources en eau et les zones humides 
 R®duire lõimpact des obstacles ¨ lõ®coulement sur les cours dõeau  
Accompagner les ®volutions de lôagriculture  
 
 
-2-4-Des conséquences fortes du changement climatique sur les ressources et les risques naturels 
Depuis les années 2000, on constate une baisse significative des cumuls de précipitations annuelles 
relevées 
Principales évolutions attendues : 
Des conséquences sur la santé liée à des épisodes caniculaires plus chauds et plus longs  
 
Des conséquences sur le bâti, lôass¯chement des sols rend plus vuln®rable au risque de retrait-gonfle-
ment dôargile. 
  
Des cons®quences fortes sur lõagriculture.  
 
Des conséquences sur les milieux naturels avec une modification progressive des caractéristiques de 
la biodiversité. 
 
Des conséquences sur la ressource en eau, le risque dôeutrophisation est le r®chauffement de lôeau 
et la baisse des débits,  
 
Des conséquences sur les milieux forestiers. Une augmentation de la température entraînera une 
réduction du potentiel de stockage en carbone de la biomasse et des sols forestiers.  
 
Lôeau, une ressource stratégique sous tension avec des outils de stratégie et de gestion existants : Le 
SDAGE du Bassin Rhône-Méditerranée 2022-2027 : un document cadre dôapplication de la Directive 
Cadre Eau pour la planification du territoire, Plan de Bassin dôadaptation au changement climatique dans 
le domaine de lôeau - Bassin Rhône-Méditerranée (Mai 2014), Etablissement Public Territorial de Bassin, 
en charge de la gestion des eaux du bassin versant de lôAude : le SMMAR (syndicat mixte des milieux et 
des rivi¯res, Le Sch®ma dôAm®nagement et de Gestion des Eaux du Fresquel, 
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Des ressources souterraines en eau limitées, des ressources disparates et des interconnexions eaux 
souterraines ï eaux superficielles, des aquif¯res aux potentialit®s dôexploitation plutôt limitées et une 
question importante se pose quel est lõ®tat ®cologique des masses dõeau souterraines ? 
Des ressources surfaciques en eau limitées et une évolution des besoins à intégrer par un document 
commun de gestion de la ressource en eau  avec lõinstauration de zones de répartition des eaux ré-
sultant dõune sollicitation forte de la ressource au sein de la plaine de lõAude et  La mise en 
oeuvre du PGRE pour gérer la ressource en eau et une alimentation en eau potable destinée à la 
consommation humaine  qui se structure par lõinstauration de zones de r®partition des eaux r®sul-
tant dõune sollicitation forte de la ressource au sein de la plaine de lõAude pour  les captages 
dõalimentation en eau potable en vue dõassurer la pr®servation de la ressource. Carcassonne Ag-
glo se couvre peu ¨ peu de sch®mas directeurs dôalimentation en eau potable et dôassainissement. Ce 
sont de v®ritables outils de programmation et de gestion de lôeau sur lôensemble du territoire et un ré-
seau dõeau potable fonctionnel. La ressource de plus en plus sollicitée, près de 90 % de lôeau utili-
sée sur le territoire (eau potable, industrie, irrigation...) provient des ressources superficielles et les ca-
pacit®s dôassainissement sont d®grad®es  
 
Les risques naturels sont de plus en plus présents :  
Le risque inondation ; le risque très présent sur Carcassonne Agglo et qui se renforce en lien avec 
le r®chauffement climatique et lõurbanisation et des documents cadres ont été mise en place pour la 
gestion du risque inondation. 
Le risque Feux de Forêt qui concerne lôensemble des communes du territoire 
 Le risque Rupture de barrage 
Le risque Mouvement de terrain 
Le risque sismique 
Le risque retrait-gonflement argile 
Le risque radon 
 
Les risques et les nuisances sont accentu®s par lôaction de lôhomme : les risques technologiques bien 
présents par des risques industriels concentrés autour du réseau de transport et distribution de 
gaz, et par des axes structurants impliquant du Transport des Matières Dangereuses. 
Les nuisances sont concentrées sur le sillon audois, de façon générale les émissions de polluants at-
mosphériques sur le territoire sont en baisse régulière depuis 2010 et le trafic routier est le principal 
contributeur des émissions de polluants sur Carcassonne Agglo et il y a peu de pollution des sols. 
les nuisances sont  liées au bruit importantes sur les grandes infrastructures routières, ferroviaires et 
lôa®roport de Carcassonne. 
 
-2-5-Des ressources à mettre en valeur dans un objectif de développement durable 
 Les ressources du sous-sol sont peu exploitées et Le SCoT doit être compatible avec le Schéma Régio-
nal des Carri¯res dôOccitanie. Celui-ci est en cours dô®laboration ; actuellement, 11 carrières sont recen-
sées par le Schéma Régional des Carrières, principalement située sur les communes de Carcassonne et 
de Caunes-Minervois. 
Le territoire est en route vers la neutralité carbone à horizon 2050 ; Le Plan Climat Air Energie de Car-
cassonne Agglo veut suivre une ambition régionale : une Région à Energie Positive à Horizon 2050 avec 
une traduction locale de lõambition r®gionale : le Plan Climat Air Energie Territorial de Carcas-
sonne Agglo. Les émissions de gaz à effet de serre sont dominées par les transports : Les principales 
sources dô®missions de GES sont : le secteur des transports (66% des ®missions contre 57 % ¨ lô®chelle 
r®gionale), le secteur r®sidentiel (21 % contre 22% ¨ lô®chelle r®gionale), le tertiaire (8 % au m°me niveau 
quô¨ lô®chelle r®gionale),lôagriculture (4 % contre 5 % ¨ lô®chelle r®gionale),lôindustrie (1% contre 8 % ¨ 
lôéchelle régionale) .Ces ®missions sont principalement li®es ¨ lôusage de combustibles dôorigine fossile 
que ce soit le p®trole (71%), lô®lectricit® (11 %) ou le biogaz (18%).En 2015, les consommations 
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énergétiques de Carcassonne Agglo se sont élevées à 2 335 GWh, soit environ 21 MWh par habitant, 
dans les moyennes régionales. Le premier poste de consommation est le transport routier (48 % de la 
consommation énergétique) qui grève le bilan territorial, suivi du résidentiel (35 %), du tertiaire (11%), de 
lôagriculture (4 %) et de lôindustrie (2%). Aujourdôhui cette consommation est principale fond®e sur des 
®nergies dôorigine fossile (54 % des consommations), suivie par lô®lectricit®, ¨ usage principalement r®si-
dentiel (24%) puis par le gaz naturel (16 %) et enfin la biomasse (6 %). 

Un fort potentiel de développement des ENR ; la production dõ®nergies renouvelables encore 
discrète, elle est dôenviron 243 MWh par an ¨ la fin 2014, ce qui ne repr®sente que 10,4 % de la con-
sommation finale.  Et un fort potentiel a été identifié, le potentiel ®nerg®tique du territoire sô®l¯ve ¨ 1914 
GWh par an. 
Des r®seaux dõ®nergie encore peu d®velopp®s, Un réseau électrique peu adapté à la prise en 
charge de la production ENR, des réseaux de gaz concentrés autour du cîur dôagglom®ration, aucun 
r®seau de chaleur ¨ lôheure actuelle. 
Une gestion des déchets en pleine évolution ; Les déchets sont gérés sur le territoire par le Covaldem 11 
(Collecte et Valorisation des D®chets M®nagers de lôAude), un syndicat mixte ferm® ¨ la carte auquel les 
adhérents confient obligatoirement la compétence traitement et facultativement la compétence collecte 
et aucun centre dôenfouissement ou dôincin®ration nôest pr®sent sur le territoire de Carcassonne Agglo 
 
 
Enjeux  
Sôinscrire dans une v®ritable politique de transition écologique  
Réfléchir au paysage que le territoire de Carcassonne Agglo souhaite construire et valorise dans ses 
futurs choix de planification et dôam®nagement du territoire  
Placer lôeau (dans toutes ses composantes) comme un ®l®ment central du Projet  
Développer les énergies renouvelables mais en réfléchissant collectivement aux lieux  
Concilier d®veloppement et am®nagement du territoire et respect de lôint®grit® de la Trame verte et bleue  
Mieux intégrer la question du ruissellement et des risques qui en découle dans la planification 
urbaine 
 
 
 
Annotation du Commissaire enquêteur 
 
Carcassonne Agglo, riche de la variété de ses paysages remarquables et de la gestion de la co-
hérence territoriale ; est extrêmement difficile de par le nombre de communes et leur taille. 
Ancr® dans Carcassonne Agglo, lõagriculture est un acteur majeur qui fa­onne le paysage et son 
identit® mais qui doit faire face au d®fi climatique et sõadapter. Par ailleurs le travail sur la trame 
verte et bleue reste considérable ; il sõinscrit dans les règles éviter, réduire, compenser mais 
quelle que soit la politique appliquée le tout demeure fragile. 
Une v®ritable politique dõam®nagement et de planification, claire et connu de tous sera la clef in-
dispensable pour répondre aux conséquences et risques du changement climatique. 
 

  
 
4-2-3-Accompagner les mutations du territoire 
-3-1-Une répartition de la population inégale et en recomposition 
Une répartition de la population qui crée une armature urbaine naturelle, lôagglom®ration de Carcassonne 
compte plus de 113 464 habitants en 2018 dont près de 41 % sont concentrés sur la ville de Carcassonne. 
En-dehors de la ville-centre, la population devient de moins en moins nombreuse ¨ mesure que lôon 
sô®loigne du p¹le. Une évolution démographique très inégale entre les communes du territoire et 
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aujourdôhui, ce sont les communes de la premi¯re couronne de Carcassonne ainsi que celles situ®es aux 
franges sud et ouest qui demeurent les plus attractives du territoire. 
Un territoire attractif qui gagne de la population mais une démographie en demi-teinte dans une région 
très dynamique et qui constate des territoires où le vieillissement de la population est une réalité. Le 
vieillissement de la population est aussi visible parmi les actifs du territoire. Les actifs vieillissants dont 
les profils ®voluent peu malgr® lôinfluence des m®tropoles voisines 
Les profils des ménages sont en renouvellement, le nombre de ménages augmente plus rapidement 
que la population sur le territoire (+ 1,1 %/an depuis 2013 contre + 0,3 %/an pour la population), Les 
m®nages dôune seule personne et les familles monoparentales sont dôailleurs les profils qui connaissent 
la plus forte croissance sur le territoire. Mais le niveau de vie des ménages carcassonnais est inférieur 
aux moyennes nationales et régionales. La pauvret® sur lôagglom®ration concerne toutes les classes 
dô©ge et notamment les jeunes dont pr¯s du tiers vivent en-dessous du seuil de pauvreté.  

 

-3-2- Une économie éclatée ou les leaders sont rares et qui peine ¨ sôaffirmer 
Une dynamique de lôemploi au point mort et la fragilité du modèle économique carcassonnais transpa-
ra´t aussi dans le poids tr¯s important de lôemploi public dans lôemploi salari®. Le tissu économique 
composé de petites et très petites entreprises, Peu dôentreprises de plus de 100 salari®s rel¯vent du 
secteur privé, les plus gros employeurs demeurent les administrations et les établissements de santé ou 
dô®ducation. Des spécificités économiques sont peu identifiées en-dehors du tourisme ; peu de secteurs 
se détachent dans le tissu économique de Carcassonne en-dehors des secteurs liés au tourisme  
Une économie prise entre deux feux ; lôun des principaux sympt¹mes de ce fait est le d®ficit du territoire 
dans le jeu des migrations pendulaires avec les grandes villes voisines et à lôint®rieur de Carcassonne 
Agglo, lôemploi est concentr® sur la ville-centre de Carcassonne qui est lôune des rares communes qui 
dispose dôun emploi pour un actif. 
 Un foncier économique peu spécialisé, marqué par une place prépondérante du commerce, Plus de 
430 ha sont d®di®s ¨ lôactivit® ®conomique dont plus de 80 % sont concentr®s au sein des 12 zones 
dôactivit®s ®conomiques de la ville de Carcassonne ; près de 50 % de ces zones sont spécialisées tota-
lement ou partiellement dans lôaccueil dôactivit®s commerciales et le Schéma de Développement Econo-
mique pr®conise dôailleurs ç lôarr°t è du d®veloppement de ces surfaces. Mais demeure un enjeu de 
ma´trise fonci¯re et dôaccessibilit® avec le constat dôune offre immobilière peu diversifiée. 
 Un appareil de formation reconnu mais encore limité avec un niveau de formation moyen relativement 
faible mais un appareil dôenseignement sup®rieur qui sô®toffe avec un axe important autour du num®-
rique. 
Lôagriculture, ciment de lô®conomie des territoires est en recul malgré un renouvellement des pratiques 
mais le pilier central de lô®conomie carcassonnaise est marqué par la viticulture. Lôagriculture locale est 
à la recherche de qualité et de reconnaissance. La viticulture carcassonnaise face au réchauffement 
climatique doit trouver les ressources en eau et irrigation des terres donc n®cessairement sôadapter. 
Un développement du Bio et du raisonné sont un renouveau progressif de la pratique agricole et une 
diversification des activités agricoles contribue au développement durable du territoire 
Le tourisme est un potentiel économique pas assez développé qui est une manne financière centrale 
mais irrégulière mais il faudra intégrer de nouvelles pratiques touristiques et les plateformes de réserva-
tions numériques qui sont une opportunit® de diversification de lôoffre. La position stratégique de Car-
cassonne au sein de la nouvelle r®gion Occitanie ainsi que sa proximit® de Toulouse et de lôEspagne en 
font une étape potentielle sur des réseaux internationaux.  
 Le commerce est un secteur en renouvellement qui interroge la strat®gie locale dôaccueil, un secteur en 
forte croissance mais un emploi commercial dominé par les grandes enseignes mais avec un retour des 
commerces de proximité. De nouvelles logiques de distribution et de demandes à prendre en compte 
avec lôefficacit® et lô¯re dôinternet. Proximit® et d®veloppement des circuits-courts et des formats de 
proximit® pour lôalimentaire une nécessité mais le besoin de proximité géographique est aussi renforcé 
pour le lieu dôachat. Corollaire de la proximit® g®ographique, la question de lôidentit® des produits fait 



 

33 
Enquête Publique E23000004/34-Projet de Révision du SCoT Carcassonne Agglo 
 

aussi partie des nouvelles revendications des consommateurs. Carcassonne b®n®ficie en cela dôun ca-
pital artisanal et agricole important. 
 
3-3- La pr®carit® une r®alit® sur le territoire et une pauvret® qui sôinstalle 
 Une population fragilisée dans une région aux proies aux difficultés avec un parc social important peu 
tendu mais il y a une demande forte. De grands logements principalement dans du collectif ; plus de 70 
% de lôoffre se concentre dans de lôhabitat collectif. La majorit® (88 %) se retrouve sur Carcassonne avec 
un poids important des quartiers Politique de la Ville.  Des offres complémentaires au locatif social ; le 
locatif privé accueille près du quart des habitants de Carcassonne Agglo. Il prend le relais du parc locatif 
social malgré des différences de loyer importantes. Des réponses aux besoins des publics spécifiques. 
le territoire est confronté à une double problématique : la paupérisation de ses jeunes mais aussi le vieil-
lissement accéléré de sa population avec des ménages âgés aux revenus limités et des personnes iso-
lées et/ou dépendantes. 
Une pr®carit® ®nerg®tique croissante quôil faut prendre en compte avec un parc de logements anciens 
consommateur dô®nergie. 
Aujourdôhui 70 % des d®placements se font en voiture, côest donc une forte d®pendance ¨ la voiture 
individuelle. 
Une accessibilité aux services qui se renforce mais des modes alternatifs à la voiture encore timides avec 
un maillage en bus performant mais peu utilisé en-dehors de la ville-centre ; une accessibilité pour les 
personnes à mobilité réduite à conforter ; Un Label Territoire Energie Positive pour la Croissance Verte 
(TEPCV) pour des démarches très orientées vers lô®co mobilit® ; un label TEPCV départemental pour 
développer le covoiturage. 
 
-3-4-Les communications numériques, un axe de développement pour demain  
 Un déploiement en cours des technologies, trois axes sont notamment privilégiés : le développement 
®conomique dans le cadre de la requalification des sites dôactivit®s et du soutien aux fili¯res-clés du 
territoire (agriculture et tourisme), lôattractivit® r®sidentielle notamment dans les secteurs les plus ruraux 
et enfin la montée en qualité et en accessibilité des services existants.  Le développement des entreprises 
carcassonnaises sont de plus en plus li®es ¨ lôusage du num®rique (agriculture, tourisme,) et le numé-
rique, côest aussi un outil pour d®velopper lôaccessibilit® des emplois et des services. 
 
 Enjeux  

Accompagner le vieillissement de la population  
D®velopper lôattractivit® r®sidentielle, notamment de la ville-centre et sur des populations plus jeunes  
Anticiper la déprise de certains villages  
Limiter la p®riurbanisation et lô®talement urbain  
Améliorer le niveau de formation des individus  
Accompagner lô®volution des modes de vie en d®veloppant une offre en logement adapt®e  
Conforter les actions en faveur des ménages les plus fragilisés    
 
Annotation du Commissaire Enquêteur 
 
Comment faire face au vieillissement de la population dans un contexte de disparité entre les 
communes de lõAgglo et une pauvret® qui sõinstalle. 
Comment faire face à une économie fragilisée par les crises successives mais qui ne sort son 
épingle du jeu que par le tourisme. Mais le tourisme nõest pas la solution à la multitude de pro-
blèmes du territoire ; il faut la aussi repenser la vision du d®veloppement de lõAgglo.   
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4-2-4- renouveler la vision urbaine de lõAgglom®ration  
4-1 Des centralités en souffrance 
Des centre bourgs en déprise, pr¯s de 43 % des communes ayant r®pondu ¨ lôenqu°te du SCoT consi-
dèrent leur centre-bourg peu attractif. Une dévitalisation progressive entre dégradation du parc de 
logements et vacance commerciale, une dégradation du bâti qui impacte les paysages des centres-
bourgs. Le cas du centre-ville de Carcassonne est symptomatique : avec près de 16 % de vacance de 
ses locaux commerciaux, elle fait partie des villes les plus touchées par la dévitalisation de leur centre-
bourg**. Un équipement commercial surdimensionné et mal réparti pour une population fragilisée avec 
près de 36 % des communes de Carcassonne Agglo qui ne disposent pas du moindre commerce sur leur 
territoire et 45 % en disposent de moins de cinq. Les services sont polarisés sur la ville-centre avec des 
disparités importantes selon les communes avec une accessibilité des services difficile. 
Malgré tout des politiques en faveur des centralités : Action Cîur de Ville et Op®ration de Revitalisation 
Territoriale sur Carcassonne, Petites Villes de Demain sur Trèbes et Rieux-Minervois, Bourgs-Centres 
de la Région Occitanie. 
La migration des ménages est toujours plus loin vers les communes périphériques avec une ville-centre 
qui perd de la population. Et lôattractivit® résidentielle favorable aux communes les plus rurales. 
Les polarités commerciales périphériques sont fortes avec deux centralités commerciales majeures le 
centre-ville de Carcassonne et la Cité. Une dizaine de centralités commerciales intermédiaires et une 
trentaine de centralités commerciales de proximité perdurent. 
4-2. Une façon de « faire la ville » à repenser 
Un parc marqué par la forte proportion de logements vacants et la faible présence des résidences secon-
daires et Carcassonne Agglo dispose de près de 64 000 logements, un chiffre en constante augmentation. 
Un parc ancien dominé par les maisons individuelles et les grands logements  
Les trois quarts du parc de logements sont constitués de maisons individuelles. La ville-centre concentre 
dôailleurs 81 % des logements collectifs du territoire. En-dehors de Carcassonne, il existe peu de diversité 
dans lôoffre de logement. Une occupation dominée par les propriétaires mais une précarité constante, 
plus de 61 % des résidences principales sont occupées par leurs propriétaires, pour près de 37 % de 
locataires. Un marché immobilier marqué par des prix encore contenus ; un marché de la vente marqué 
par des prix relativement faibles et un âge avancé des acheteurs et des loyers faibles. 
Un urbanisme consommateur dôespaces et g®n®rateur de flux avec une consommation dôespace impor-
tante pour un territoire principalement agricole et naturel. Mais Lôartificialisation des sols a progress®, 
passant de 4,1% de la surface de lôagglom®ration en 2000 ¨ 5,4 % en 2018. Près de 670 hectares con-
sommés en 10 ans ; Carcassonne Agglo a consomm® pr¯s de 670 hectares par lôurbanisation entre 2009 
et 2019. La ville-centre représente près de 24 % de cet étalement urbain (161 ha), principalement du fait 
de grandes opérations urbaines comme Montredon. Une consommation fonci¯re sous la forme dôop®ra-
tions peu denses qui impacte les formes traditionnelles des villages mais aussi par lôextension de ses 
zones dôactivit®s qui ont ¨ elles-seules consommé près de 60 ha. 
Une dynamique de construction entamée par la crise économique mais toujours largement dominée par 
le logement individuel ; près de 283 logements ont été construits en 2018 sur Carcassonne Agglo. Mais 
o½ est donc pass®e lôarchitecture ? Lôurbanisation plus r®cente marque une v®ritable rupture dans les 
modalit®s dôam®nagement des bourgs et villages de lôAgglo, sôinstallant souvent au coup par coup, en 
fonction des opportunit®s fonci¯res et de la pr®sence des r®seaux, appuy®e par des r¯glements dôurba-
nisme parfois laxistes. 
 

Enjeux  
Redynamiser les centres-bourgs  
Diversifier lôoffre de logements notamment vers les petits logements et le collectif  
Limiter lôextension urbaine  
Relancer la dynamique de construction de logement notamment sur le collectif  
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Accompagner les primo-accédants  
Accompagner la rénovation énergétique des logements  
Lutter contre lôhabitat indigne  
Lutter contre la vacance des logements ; mais aussi commerciale  
Am®liorer lôaccessibilit® des services ¨ la population 
 

Annotation du Commissaire Enquêteur. 
 
La aussi le constat est difficilement supportable pour la r®alit® urbaine de lõAgglo ; mais le re-
nouvellement de la vision urbaine est en cours grâce au travail de tous les acteurs du territoire 
et ce travail de fonds m°me sõil exige du temps commence ¨ porter ses fruits. 
 
 

1-5 Justifications et Evaluation Environnementale 

Le diagnostic a permis de mettre en évidence des enjeux prioritaires à prendre en compte dans la straté-
gie déclinée par le Schéma de Cohérence territoriale de Carcassonne Agglo. Puis la hiérarchisation a 
permis le passage du diagnostic au projet en servant de base ¨ lô®laboration du Projet dôAm®nagement 
Stratégique. 
Certains sujets ont fait consensus au sein du territoire, démontrant la nécessité de trouver des réponses 
communes à des problématiques partagée 
Quatre thématiques sont ainsi ressorties parmi les préoccupations des élus :  
> Lõeau et les risques, sujets de pr®occupation pour les ®lus : lôint®gration du changement climatique au 
cîur du projet ï Créer un territoire résilient  
> Un besoin exprim® dôaffirmer une stratégie claire de développement économique : valoriser lôexistant 
et encourager les initiatives tout en attirant les porteurs de projets ï Créer un territoire attractif  
> Une n®cessit® dôorganiser le développement commercial en luttant contre la vacance et la multiplica-
tion des zones de périphéries ï Créer un territoire de la proximité  
En complément, au sein des thématiques, 12 enjeux sont ressortis particulièrement intégrant la question 
du tourisme ¨ lô®chelle de lôagglom®ration, lôaccompagnement au vieillissement de la population et la lutte 
contre les dégradations des centres-villes/bourgs. Les enjeux liés aux objectifs chiffrés du SCoT (con-
sommation dôespace, logement social, trame verte et bleue...) ont ainsi fortement divis® les ®lus ¨ lô®chelle 
de lôagglomération. La question de la transition énergétique, principalement sur son volet énergie renou-
velable a fait débat sur leur traduction spatiale. Si les élus, en cohérence avec les objectifs régionaux, 
sôinscrivent dans lôobjectif dôautonomie ®nerg®tique ¨ horizon 2050, les crit¯res dôaccueil des infrastruc-
tures dôENR restent encore en d®bat. Dôautres sujets ont partagé les élus car ils ne se traduisent pas de 
la m°me fa­on selon les niveaux dôarmatures (positionnement de Carcassonne, logement...). 

 

1-5-1 La consommation dõespace 

 
Environ 668 hectares ont été consommés entre 2009 et 2019 sur Carcassonne Agglo. La ville de Car-
cassonne en repr®sente environ 24 %, le centre urbain 35 %. Cela sôexplique par dôimportantes op®ra-
tions de logements qui sont sorties sur cette p®riode mais aussi par lôextension de zones dôactivit®s (79ha) 
essentiellement concentrés sur le centre urbain (70 ha).  
Dix communes ont consomm® plus de 10 ha sur la p®riode (plus dô1 ha/an).  
Sur lôensemble des communes hors centre urbain, la consommation fonci¯re sôest principalement faite ¨ 
destination dôhabitat.  
Les espaces consommés sont principalement agricoles (50%) avec une forte mutation des espaces viti-
coles, puis des espaces en mutation (jardins, friches agricolesé) et enfin des espaces naturels. 
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Entre 2011 et 2021, lôagglom®ration a consomm® 670 ha, sôinscrivant dans la m°me dynamique de con-
sommation que celle précédemment observée. Ces données ne prennent pas en compte de grands pro-
jets d®j¨ engag®s, ¨ lôimage de RocadôEst qui couvre pr¯s de 24 ha. 
 
Territoire  Hectares consommés toutes destina-

tions confondues  
Coeur dôagglom®ration  339 ha  
Dont Carcassonne  168ha  
Dont Centre urbain hors Carcassonne  53 ha  
Dont autres communes du Coeur dôag-
glomération  

118 ha  

Minervois  81 ha  
Dont Bi-pôle d'équilibre Rieux-Peyriac  7 ha  
Dont Pôles de proximité (Caunes, La 
Retorde, Villeneuve-Minervois)  

26 ha  

Dont Communes dôhyper proximit®  48 ha  
Malepère-Sud  75 ha  
Dont Pôles de proximité (Alairac ; Ar-
zens ; Leuc)  

29 ha  

Dont Communes dôhyper proximit®  46 ha  
Cabardès  52 ha  
Pôle d'équilibre (Alzonne)  10 ha  
Communes dôhyper proximit®  42 ha  
Nord-Carcassonnais  59 ha  
Pôle d'équilibre (Conques sur Orbiel)  17 ha  
Communes dôhyper proximit®  42 ha  
Piémont-Val-de Dagne  65 ha  
Pôle d'équilibre (Capendu)  1 ha  
Pôle de proximité (Val de Dagne)  10 ha  
Communes dôhyper proximit®  54 ha 

 
Principe de développement retenus : la diminution de la consommation dôespace 
 Le SCoT vise la réduction de 50 % du rythme de la consommation dôespace à horizon 2032. Ainsi, la 
consommation dôespaces naturels et agricoles ne saurait dépasser 34 ha par an en moyenne toutes 
destinations confondues. Cette trajectoire vers le Zéro Artificialisation Nette devrait se poursuivre à hori-
zon 2042 avec une r®duction de moiti® du rythme dôartificialisation des sols par rapport aux moyennes 
observables sur la période 2022-2032.   
 
Annotation du Commissaire enquêteur 
 
La consommation dõespace est la clef unique et principale de la politique globale dõun territoire 
pour son développement futur ; elle conditionne toutes les politiques et aménagements du terri-
toire dans une cohérence nécessaire et impérieuse pour les populations du territoire. Le Scot de 
Carcassonne Agglo prévoit la r®duction de 50% de la consommation dõespace dõici 2032 ; avec 
une consommation de 34 ha par an toutes destinations confondues respectant ainsi la trajectoire 
nationale à décliner dans les documents de planification régionaux et locaux : Zéro Artificialisa-
tion Nette (ZAN )qui  doit être atteint en 2050.Cet effort de réduction avec la trajectoire de consom-
mation foncière  vers le Zéro Artificialisation Nette devra se poursuivra sur la période 2032-
2042.Cet effort de réduction sera-t-il au gout de tout le monde en effet  les centralités du territoire 
souffrent de la concurrence entre elles dõ op®rations en extension urbaine . 
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1-5-2 LõEvaluation Environnementale 

LE SOCLE GÉOLOGIQUE ET LE CLIMAT  
Artificialisation des sols 
Eviter  
Le projet donne la priorité au renouvellement urbain et à la densification des zones déjà urbanisée pour 
la production de logements (au moins 50% des objectifs) ou lôaccueil dôactivit®s. La reconqu°te de friches 
urbaines et des locaux et logements vacants doit ainsi permettre de reconstruire en priorité la ville sur la 
ville afin de limiter lô®talement urbain et au profit des centralit®s du territoire.  
Si une extension est n®cessaire, le SCoT pr®cise les conditions dôextension de lôurbanisation notamment 
en préservant les éléments constitutifs de la Trame Verte et Bleue et le foncier agricole à enjeu. 
Réduire  
Le projet prévoit une réduction a minima de 50 % du rythme de consommation foncière observée ces 10 
dernières années sur la période 2022-2032 et une trajectoire vers le Zéro Artificialisation Nette qui se 
poursuit sur la période 2032-2042.  
Lôextension devant °tre lôexception, le projet pr®voit une forte exigence environnementale et paysagère, 
notamment en limitant lôimperm®abilisation des sols.  
Compenser  
Lôartificialisation des sols dans le cadre dôun projet urbain ou dôextension dôinfrastructures sur des espaces 
agricoles ou naturels devra faire lôobjet de compensation conformément à la législation. 
Exposition des populations aux risques naturels 
Eviter  
Les nouveaux projets dôurbanisation devront prioriser les secteurs les moins exposés aux risques.  
Réduire  
Le projet cherche ¨ r®duire lôexposition des populations aux risques naturels en imposant la prise en 
compte des risques dans les nouvelles constructions ou les rénovations mais aussi en intégrant des pra-
tiques dôam®nagement r®duisant lôimpact des al®as (perm®abilit® des sols) 
Compenser  
Pour les communes touchées par les catastrophes naturelles, le projet prévoit un traitement particulier 
recherchant un urbanisme résilient et proposant une réflexion globale sur les cîurs de bourgs 
Émissions de gaz à effet de serre 
Eviter  
Afin de limiter les gaz ¨ effet de serre li® ¨ lôaugmentation de lôactivit® sur le territoire, le SCoT privilégie 
la réponse au besoin en densification et en continuit® de lôexistant afin dô®viter les ®missions de gaz ¨ 
effet de serre liées aux impératifs de mobilité. 
Réduire  
Le SCoT est très ambitieux en matière de réduction des émissions des gaz à effets de serre, en travaillant 
en transversalit® tant sur le d®veloppement dôune offre de mobilit® alternative ¨ la voiture individuelle 
carbon®e quô¨ lôam®lioration du parc b©ti pour diminuer sa consommation ®nerg®tique. Le PCAET vise 
la neutralit® ®nerg®tique en 2050 en sôappuyant notamment sur la diminution des gaz à effet de serre.  
Compenser  
Le SCoT souhaite conserver voire développer les puits de carbone en préservant les milieux naturels sur 
son territoire. 
Captation et stockage des gaz à effet de serre 
Eviter  
Le SCoT souhaite préserver ses espaces naturels et agricoles à enjeux, contribuant ainsi à la capacité 
territoriale de stockage et de captation du carbone. Une attention particulière est portée aux milieux ur-
bains pour pr®server les espaces naturels et limiter lôimperm®abilisation des sols. 
Réduire  
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L¨ o½ les projets passent par lôextension du tissu urbain, quand celle-ci ne peut être évitée, le SCoT fixe 
une haute ambition en matière de performance environnementale des nouvelles opérations, notamment 
en termes de maintien de surfaces perméables et des continuités écologiques existantes.  
Compenser  
Lôartificialisation des sols dans le cadre dôun projet urbain ou dôextension dôinfrastructures sur des espaces 
agricoles ou naturels devra faire lôobjet de compensation conformément à la législation. 
Exposition des populations aux conséquences du changement climatique 
Eviter  
Les nouveaux projets dôurbanisation devront prioriser les secteurs les moins exposés aux risques.  
Réduire  
Les nouvelles op®rations dôurbanisme doivent int®grer des normes de construction adaptées aux nou-
velles contraintes climatiques pour viser une résilience des opérations par les aménagements prévus 
pour r®duire lôimpact des al®as climatiques et par la qualité des constructions.  
Les anciennes constructions feront lôobjet dôune attention particuli¯re pour am®liorer leur performance 
énergétique. 
Compenser  
Pour les communes touchées par les catastrophes naturelles, le projet prévoit un traitement particulier 
recherchant un urbanisme résilient et proposant une réflexion globale sur les cîurs de bourgs. 
Exposition des milieux agricoles et naturels aux conséquences du changement climatique 
Eviter  
Le SCoT porte une attention particuli¯re ¨ lôactivit® agricole, pilier ®conomique et paysager du territoire. 
Lôagriculture joue notamment un r¹le important dans lôentretien des milieux, permettant de limiter la vul-
nérabilité du territoire au risque incendie. La lutte contre les friches agricoles est donc une action centrale 
pour limiter lôexposition du territoire aux cons®quences du changement climatique.  
Celui-ci fragilise les productions aussi du fait des épisodes de sécheresse et de canicules rallongés. Le 
SCoT accompagne la politique dôoptimisation du r®seau dôirrigation dans la plaine de lôAude en coh®rence 
avec la disponibilité de la ressource en eau 
Réduire  
Le SCoT accompagne lô®volution des pratiques agricoles pour sôadapter et r®duire les cons®quences du 
changement climatique, notamment par une meilleure prise en compte de la sensibilité des milieux, no-
tamment des zones humides et cours dôeau, mais aussi par lô®volution des cultures avec des choix dôagri-
cultures moins gourmandes en eau et plus résistantes à la chaleur.  
 
LôAIR ET LôEAU 
Qualit® de lôair 
Eviter  
Afin de limiter les polluants atmosph®riques li® ¨ lôaugmentation de lôactivit® sur le territoire, le SCoT 
privilégie la réponse au besoin en densification et en continuit® de lôexistant afin dô®viter les ®missions de 
gaz à effet de serre liées aux impératifs de mobilité.  
Réduire  
Le SCoT est très ambitieux en matière de réduction des émissions des gaz à effets de serre, en travaillant 
en transversalit® tant sur le d®veloppement dôune offre de mobilit® alternative ¨ la voiture individuelle 
carbon®e quô¨ lôam®lioration du parc b©ti pour diminuer sa consommation énergétique. Le PCAET vise 
la neutralit® ®nerg®tique en 2050 en sôappuyant notamment sur la diminution des gaz ¨ effet de serre.  
Compenser  
Le SCoT souhaite conserver voire développer les puits de carbone en préservant les milieux naturels sur 
son territoire. Ceux-ci permettent de compenser en partie lôexposition aux polluants pour la sant® des 
habitants. 
Qualité des eaux superficielles et souterraines 
Eviter  
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Le SCoT souhaite optimiser la gestion de lôeau sur le territoire afin dôam®liorer la r®partition entre les 
différents usages tout en limitant les ponctions sur les ressources limitées du territoire.  
Le SCoT prot¯ge les zones de sauvegarde des ressources strat®giques pour lôAEP. 
Réduire  
Le SCoT souhaite d®velopper les pratiques dôurbanisme favorables aux milieux humides et limiter ainsi 
lôatteinte aux ressources souterraines en termes de quantité et de qualité. Cela passe par la préservation 
et la remise en ®tat des milieux humides mais aussi par un urbanisme limitant lôimperm®abilisation des 
sols et son exposition aux différentes sources de pollution.  
Le SCoT souhaite ®galement accompagner lô®volution des pratiques agricoles vers moins de consom-
mation dôeau et une limitation de lôusage des intrants impactant la qualit® de lôeau par lô®volution des 
pratiques et la préservation des milieux humides. 
Quantité des eaux superficielles et souterraines 
Eviter  
Le SCoT souhaite optimiser la gestion de lôeau sur le territoire afin dôam®liorer la r®partition entre les 
différents usages tout en limitant les ponctions sur les ressources limitées du territoire. 
Réduire  
Le SCoT souhaite d®velopper les pratiques dôurbanisme favorables aux milieux humides et limiter ainsi 
lôatteinte aux ressources souterraines en termes de quantité et de qualité. Cela passe par la préservation 
et la remise en ®tat des milieux humides mais aussi par un urbanisme limitant lôimperm®abilisation des 
sols et son exposition aux différentes sources de pollution. 
R®seaux dôeau 
Eviter  
Le SCoT souhaite optimiser la gestion de lôeau sur le territoire afin dôam®liorer la r®partition entre les 
différents usages tout en limitant les ponctions sur les ressources limitées du territoire. Le développement 
futur sera conditionné à la capacit® dôabsorption des r®seaux 
. Réduire  
Le SCoT souhaite engager une réflexion dans les nouveaux projets pour limiter lôimpact sur les r®seaux 
dôeau : une localisation en continuit® directe du tissu urbain d®j¨ urbanis® afin de limiter les besoins en 
extension des réseaux, des constructions favorisant un usage modéré de la ressource et une gestion des 
eaux de pluie de façon plus naturelle (infiltration, noues naturelles...).  
Le SCoT souhaite aussi accompagner lô®volution des pratiques agricoles pour limiter les besoins en eau. 
Il protège notamment les espaces agricoles desservis par un r®seau dôirrigation de lôurbanisation 
Occupation des sols 
Eviter  
Le projet donne la priorité au renouvellement urbain et à la densification des zones déjà urbanisée pour 
la production de logements (au moins 50% des objectifs) ou lôaccueil dôactivit®s. La reconqu°te de friches 
urbaines et des locaux et logements vacants doit ainsi permettre de reconstruire en priorité la ville sur la 
ville afin de limiter lô®talement urbain et au profit des centralit®s du territoire.  
Si une extension est n®cessaire, le SCoT pr®cise les conditions dôextension de lôurbanisation notamment 
en préservant les éléments constitutifs de la Trame Verte et Bleue et le foncier agricole à enjeu. 
Réduire  
Le projet prévoit une réduction a minima de 50 % du rythme de consommation foncière observée ces 10 
dernières années à horizon 2032 puis une trajectoire pour atteindre le Zéro Artificialisation Nette à horizon 
2050.  
Lôextension devant °tre lôexception, le projet pr®voit une forte exigence environnementale et paysagère, 
notamment en limitant lôimperm®abilisation des sols.  
Compenser  
Lôartificialisation des sols dans le cadre dôun projet urbain ou dôextension dôinfrastructures sur des espaces 
agricoles ou naturels devra faire lôobjet de compensation conformément à la législation. 
Milieux forestiers 
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Eviter  
Le SCoT souhaite protéger les milieux boisés à toutes les échelles, que ce soit les éléments ponctuels 
en ville et en campagne jusquôaux principaux massifs du territoire. Il sôagit aussi dôanticiper les effets du 
réchauffement climatique sur ces milieux en accompagnant les éventuelles mutations et en prévenant 
leur exposition aux aléas liés à la sécheresse (stress hydrique, incendies...). 
Réduire  
Le SCoT prévoit une réduction du rythme de la consommation fonci¯re sur lôagglomération, en cherchant 
à préserver en priorité les composantes de la trame verte et bleue.  
Compenser  
Lôartificialisation des sols dans le cadre dôun projet urbain ou dôextension dôinfrastructures sur des espaces 
agricoles ou naturels devra faire lôobjet de compensation conformément à la législation 
Milieux humides 
Eviter  
Le SCoT souhaite protéger les milieux humides et les remettre en état quand cela est possible, notam-
ment sur les espaces à enjeux pour les continuités écologiques. 
Réduire  
Le SCoT souhaite limiter lôimpact des am®nagements et des pratiques humaines sur la qualit® de lôeau 
sur le territoire. Dans ce cadre, les zones humides ont un r¹le fonctionnel central quôil convient de pr®ser-
ver.  
Compenser  
Lôartificialisation des sols dans le cadre dôun projet urbain ou dôextension dôinfrastructures sur des espaces 
agricoles ou naturels devra faire lôobjet de compensation conformément à la législation. 
Milieux ouverts/semi-ouverts 
Eviter  
Le SCoT définit les critères permettant dôidentifier les espaces ¨ pr®server de lôurbanisation, notamment 
parmi les espaces agricoles. Les espaces ouverts et semi-ouverts sont à cet égard des espaces à enjeux 
pour lôaccueil et la circulation des esp¯ces. Le SCoT accompagne ¨ ce titre lôaction de lôagglom®ration 
pour lutter contre les friches agricoles sur les reliefs qui menacent de fermeture certains milieux. 
Réduire  
Le SCoT pr®voit une r®duction du rythme de la consommation fonci¯re sur lôagglomération, en cherchant 
à préserver en priorité les composantes de la trame verte et bleue.  
Compenser  
Lôartificialisation des sols dans le cadre dôun projet urbain ou dôextension dôinfrastructures sur des espaces 
agricoles ou naturels devra faire lôobjet de compensation conformément à la législation. 
Cultures annuelles et pérennes 
Eviter  
Le SCoT d®finit les crit¯res permettant dôidentifier les espaces ¨ pr®server de lôurbanisation, notamment 
parmi les espaces agricoles. Les espaces ouverts et semi-ouverts sont à cet égard des espaces à enjeux 
pour lôaccueil et la circulation des esp¯ces. 
Réduire  
Le SCoT pr®voit une r®duction du rythme de la consommation fonci¯re sur lôagglomération, en cherchant 
à préserver en priorité les composantes de la trame verte et bleue.  
Compenser  
Lôartificialisation des sols dans le cadre dôun projet urbain ou dôextension dôinfrastructures sur des espaces 
agricoles ou naturels devra faire lôobjet de compensation conformément à la législation. 
Milieux aquatiques stricts 
Eviter  
Le SCoT est vigilant à préserver la quantit® dôeau permettant dôassurer la circulation des espèces de la 
trame bleue et turquoise en limitant les obstacles ¨ lô®coulement et les ponctions sur les cours dôeau 
amenant à des étiages déjà rallongés par les sécheresses dues au réchauffement climatique. 
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Réduire  
Le SCoT souhaite limiter lôimpact des am®nagements et des pratiques humaines sur la qualit® de lôeau 
sur le territoire.  
Compenser  
Lôartificialisation des sols dans le cadre dôun projet urbain ou dôextension dôinfrastructures sur des espaces 
agricoles ou naturels devra faire lôobjet de compensation conformément à la législation. 
LA FAUNE ET LA FLORE 
Continuité des corridors écologiques 
Eviter  
Le SCoT définit les principaux corridors écologiques à préserver ou remettre en état. Les documents 
dôurbanisme locaux devront °tre vigilants ¨ d®cliner ces cartographies et à protéger ces continuités à 
lô®chelle fine.  
Une attention particulière est portée aux continuités Nord-Sud, fortement impactées par les infrastructures 
de transport et lôurbanisation rapide du sillon audois. 
Réduire  
Le SCoT ne permet pas lôurbanisation en discontinuit® de lôexistant ou venant combler des discontinuit®s 
entre deux ensembles urbanisés afin de ménager les espaces de circulation des espèces. Lors de la 
définition des projets, les opérations devront comporter des mesures pour garantir la circulation des es-
pèces.  
Compenser  
Lôartificialisation des sols dans le cadre dôun projet urbain ou dôextension dôinfrastructures sur des espaces 
agricoles ou naturels devra faire lôobjet de compensation conformément à la législation. 
Réservoirs de biodiversité 
Eviter  
Le SCoT définit les principaux réservoirs de biodiversité à préserver de toute urbanisation 
Réduire  
Le SCoT prévoit une réduction du rythme de la consommation fonci¯re sur lôagglomération, en cherchant 
à préserver en priorité les composantes de la trame verte et bleue.  
Compenser  
Lôartificialisation des sols dans le cadre dôun projet urbain ou dôextension dôinfrastructures sur des espaces 
agricoles ou naturels devra faire lôobjet de compensation conformément à la législation. 
LA DÉMOGRAPHIE 
Structure de la population 
Réduire  
Le SCoT souhaite sôappuyer sur une ambition ®conomique forte pour proposer des emplois ¨ ses habi-
tants et limiter le départ des jeunes ménages vers les agglomérations voisines, contribuant ainsi à accé-
lérer le phénomène de vieillissement de la population.  
Face à la hausse rapide de besoins spécifiques en logement liés au vieillissement de la population et à 
la pr®carisation dôune partie de la population, le SCoT souhaite adapter le parc de logement afin dô°tre 
plus au plus près de la demande 
Accès aux services 
Eviter  
Afin de faciliter lôacc¯s aux services, le SCoT d®finit une armature territoriale d®clinée en niveau de pola-
rité et en bassins de vie, les «Dialogues SCoT», permettant dôorganiser lôaccessibilit® aux services en-
dehors de la ville-centre. Il privil®gie lôaccueil des services et des commerces en centralit® afin de confor-
ter les modes alternatifs à la voiture individuelle.  
Réduire  
Pour les communes les moins peuplées et les plus isolées, le SCoT instaure une échelle de réflexion à 
lô®chelle des Dialogues SCoT permettant dôorganiser la mise en place et le d®veloppement de lôoffre en 
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équipements et en services mais aussi de lôoffre en mobilit® vers ces p¹les de services ¨ lô®chelle de 
bassins de vie cohérents. 
LES ÉCHANGES 
Bilan énergétique du territoire 
Eviter  
Le SCoT prévoit les conditions de développement des ENR dans la perspective de répondre aux objectifs 
fixés par le PCAET et la R®gion. Il d®finit les crit¯res permettant dôidentifier les conditions les plus favo-
rables pour lôinstallation des nouveaux dispositifs, notamment sur le volet photovoltaµque. 
Réduire 
Le SCoT est très ambitieux en matière de réduction des émissions des gaz à effets de serre, en travaillant 
en transversalit® tant sur le d®veloppement dôune offre de mobilit® alternative ¨ la voiture individuelle 
carbon®e quô¨ lôam®lioration du parc b©ti pour diminuer sa consommation ®nerg®tique. Le PCAET vise 
la neutralit® ®nerg®tique en 2050 en sôappuyant notamment sur la diminution des gaz ¨ effet de serre. 
Gestion des déchets 
Eviter  
Le SCoT souhaite accompagner le d®veloppement des d®marches dô®conomie circulaire afin dô®viter la 
production de déchets, notamment dans le cadre des travaux de construction liés au développement du 
territoire. 
Réduire  
Le SCoT souhaite optimiser la gestion du parcours de vie des déchets afin de réduire leur production et 
dôam®liorer leur traitement 
 Mouvements domicile/travail 
Eviter  
Afin de limiter les déplacements domicile-travail, Carcassonne Agglo souhaite développer une politique 
ambitieuse en mati¯re de d®ploiement du num®rique permettant de faciliter le t®l®travail lorsquôil est pos-
sible et le développement des tiers-lieux dans les p¹les dô®quilibre du territoire.  
En parall¯le, en lien avec son PGD, lôAgglo d®veloppe les mobilit®s alternatives ¨ la voiture individuelle 
carbon®e en rabattement vers le centre urbain et les p¹les dô®quilibre pour r®pondre en partie au besoin 
des déplacements pendulaires 
Réduire  
Le SCoT cherche aussi ¨ faciliter et encourager le d®veloppement de lôemploi en-dehors du centre urbain 
en facilitant lôaccueil des nouvelles entreprises au sein du tissu urbanis® et en sôappuyant sur la diversifi-
cation de lôoffre existante dans les p¹les dô®quilibre et de proximit®. 
Coopérations inter et extra territoriales 
Eviter  
Le SCoT sôappuie sur lôarmature urbaine pour organiser le d®veloppement ¨ venir de lôagglom®ration et 
éviter les effets contre-productifs de concurrence au sein du territoire. 
Réduire  
Le SCoT cherche ¨ inscrire Carcassonne Agglo dans la dynamique r®gionale en sôappuyant sur sa posi-
tion centrale, notamment sur les volets ®conomiques, de tourisme dôaffaire et dôoffre universitaire. Au sein 
de lôagglom®ration, tous les territoires doivent pouvoir bénéficier de cet élan par une mise en réseau des 
initiatives locales. 
Compenser  
Certains effets de cette nouvelle donne seront amen®s ¨ sôexprimer ¨ moyen terme. Carcassonne Agglo 
sôengage ¨ acc®l®rer les effets, notamment au profit de ses centralités avec la participation active des 
centralit®s du territoire aux initiatives r®gionales et nationales, mais aussi en sôengageant pour am®liorer 
les connexions vers les métropoles régionales et nationales pour accéder aux services spécialisés ou 
aux bassins dôemplois/march®s. 
Tourisme 
Réduire  
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Le SCoT d®veloppe une strat®gie ambitieuse en mati¯re de tourisme qui sôappuie sur une diversification 
de lôoffre en mati¯re dôh®bergement, de cibles (tourisme dôaffaire) et dôoffre dôactivit®s (tourisme patrimo-
nial, culturel et de nature) afin de favoriser une nouvelle fréquentation du territoire permettant un allonge-
ment de la saison touristique et une mise en valeur de lôensemble des atouts du territoire au b®n®fice de 
toutes les communes de lôagglom®ration. 
LE PAYSAGE PERCEPTIBLE 
Grands paysages 
Eviter  
Le SCoT encadre lôurbanisation et le d®veloppement des infrastructures afin que ceux-ci aient le moindre 
impact sur les grands paysages. Lôobjectif affich® est dôabord dô®viter les pratiques pouvant porter atteinte 
aux grands paysages du territoire.  
Une attention particulière est portée sur les cônes de vue emblématiques et les abords des grands sites 
(Canal du Midi, Cité...) 
Réduire  
Si le développement ne peut pas être entièrement intégré au tissu déjà urbanisé (minimum de 50% en 
densification), le SCoT pr®voit des mesures pour r®duire lôimpact visuel des nouvelles op®rations en fixant 
des objectifs qualitatifs ambitieux. 
Entrées de ville 
Eviter  
Le SCoT souhaite limiter lôimpact de lôurbanisation sur les entr®es de ville en limitant les extensions ur-
baines par la priorité donnée au renouvellement urbain. Si le développement ne peut se faire en densifi-
cation, le SCoT impose aux documents dôurbanisme locaux de privilégier les extensions en continuité du 
bourg en prenant en compte lôimpact environnemental et paysager du projet. 
Réduire  
Si le développement ne peut pas être entièrement intégré au tissu déjà urbanisé (minimum de 50% en 
densification), le SCoT prévoit des mesures pour r®duire lôimpact visuel des nouvelles op®rations en fixant 
des objectifs qualitatifs ambitieux. 
Architecture 
Réduire  
Le SCoT est vigilant à préserver la qualité architecturale des bourgs en accompagnant le renouvellement 
urbain et en privilégiant la reprise des codes architecturaux historiques. Il encourage notamment la re-
qualification des centres-bourgs avec des aménagements de qualité et le traitement des îlots insalubres 
afin de développer un cadre de vie qualitatif. 
LA SANTE 
Exposition aux risques technologiques, pollutions et nuisances 
Eviter  
Le SCoT souhaite ®viter lôurbanisation dans les secteurs o½ il existe un risque connu m°me en-dehors 
des périmètres réglementaires  
Réduire  
Le SCoT souhaite r®duire lôexposition des populations aux différentes sources de pollution par la mise en 
place dôam®nagements adapt®s. 
Compenser  
Pour les communes touchées par les catastrophes naturelles, le projet prévoit un traitement particulier 
recherchant un urbanisme résilient et proposant une réflexion globale sur les cîurs de bourgs. 
Accès aux soins 
Réduire  
Le SCoT souhaite être réactif pour limiter le développement des déserts médicaux. Cela passe par deux 
axes : le maintien ou le d®veloppement de lôoffre de services de santé par la mutualisation et le regrou-
pement autour de pôles identifiés et une offre de mobilité permettant aux populations les plus isolées 
dôacc®der ¨ lôoffre de soin propos®e sur le territoire. 
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LA MOBILITÉ 
Alternatives à la voiture individuelle 
Eviter  
Afin de proposer des alternatives crédibles à la voiture individuelle, le SCoT accompagne le développe-
ment dôune offre alternative ¨ la voiture individuelle sur lôagglom®ration, notamment par le renforcement 
du réseau ferré, le développement du réseau de transport en commun et à la demande et le déploiement 
des aires de covoiturage. 
Réduire  
Le SCoT propose aussi dôam®liorer le report modal vers dôautres modes moins polluants en d®veloppant 
les pôles multimodaux et en améliorant les cheminements en centralité. 
Cheminements doux 
Eviter  
Le SCoT souhaite développer le maillage vélo et randonnées entre les communes et au sein des bourgs 
afin de faciliter les usages que ce soit au quotidien ou pour les loisirs.  
Réduire  
Le SCoT propose aussi dôam®liorer le report modal vers dôautres modes moins polluants en développant 
les pôles multimodaux et en améliorant les cheminements doux en centralité. 
LE CADRE BÂTI 
Patrimoine bâti 
Eviter  
Le SCoT r®affirme le besoin dôidentifier et de prot®ger lôensemble du patrimoine b©ti du territoire, quôil soit 
sujet ¨ une protection ou quôil fasse partie du b©ti vernaculaire.  
Réduire  
Le SCoT souhaite limiter lôimpact des nouvelles op®rations sur la qualit® patrimoniale des coeurs de 
bourgs et encourager la requalification de ceux-ci pour préserver et mettre en valeur le patrimoine bâti. 
Compenser  
Afin dôaccompagner la pr®servation du patrimoine b©ti, le SCoT souhaite les inclure pleinement dans la 
strat®gie touristique de lôagglom®ration en travaillant ¨ leur mise en valeur et ¨ leur inscription dans un 
maillage lisible de lôoffre patrimoniale. 
Densités 
Réduire  
Le SCoT souhaite travailler la densit® en coh®rence avec lôexistant. Il prend en compte deux enjeux par-
ticuliers au territoire de Carcassonne Agglo : le besoin de renforcer les densités des opérations récentes 
afin de les connecter davantage aux bourgs historiques en travaillant ¨ la fois sur lôexistant (division par-
cellaire, renouvellement urbain, comblement des dents creuses...) et les nouvelles opérations et le besoin 
de donner davantage de respiration au sein de centres historiques très denses en respectant les formes 
patrimoniales afin dôam®liorer leur fonctionnalit® (circulation, stationnement, espaces publics, zones v®-
gétalisées...) 
Parc de logement 
Eviter  
Le SCoT prévoit la production de 7 500 logements environ pour répondre aux ambitions démographiques 
de lôagglom®ration et au desserrement des m®nages.  
Réduire  
Afin dôaccompagner lô®volution des modes de vie et notamment le double ph®nomène sur le territoire de 
vieillissement et de pr®carisation de certains m®nages, lôagglom®ration sôengage ¨ diversifier son parc 
de logement pour répondre à ces nouveaux besoins. Cela va de pair avec une réflexion plus large sur les 
formes et les tailles des logements proposés, à mettre davantage en adéquation avec les enjeux de 
performance énergétique et environnementale sur le territoire. 
Compenser  
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Le SCoT souhaite aussi agir sur le parc existant en menant une action volontariste sur lôam®lioration du 
parc afin de lutter contre la vacance et la précarité énergétique des logements. Cela sôinscrit dans sa 
politique de lutte contre les logements insalubres et de renouvellement urbain des quartiers politiques de 
la ville. 
Centralités 
Eviter  
Le SCoT met les centralités au cîur de son projet en faveur dôune r®ponse de proximit® aux besoins de 
la population. Cela se traduit par une attention particulière à la requalification de ces espaces stratégiques 
afin de contribuer à leur attractivité et à leur animation. Cela passe par la réhabilitation des logements, le 
renforcement de lôoffre commerciale et de services appuy® par une r®flexion pragmatique sur les chemi-
nements et les espaces publics en centralité. 
Réduire  
Les centralités du territoire souffrent de la concurrence des opérations en extension urbaine qui se posi-
tionnent en concurrence directe et encouragent des pratiques peu compatibles avec la protection de lôen-
vironnement (d®pendance ¨ la voiture individuelle, artificialisation des sols...). Côest pourquoi le SCoT 
priorise les nouveaux développements au sein des potentiels recensés au sein du tissu urbanisé que ce 
soit par de la production neuve ou de la remise sur le marché de bâtis vacants. 
Aménagement commercial 
Eviter  
Le SCoT définit les centralités commerciales du territoire comme espaces privil®gi®s dôaccueil des nou-
veaux commerces et ne permet pas la cr®ation ou lôextension des secteurs dôimplantation p®riph®rique. 
Cette strat®gie doit permettre dôaccompagner le renouvellement des zones dôactivit®s commerciales exis-
tantes en luttant contre les friches provoqu®es par les effets de concurrence entre les zones et en sôinter-
rogeant sur le devenir de certains secteurs. 
Réduire  
Afin dôencourager lôanimation commerciale des centralit®s du territoire, le SCoT souhaite int®grer cette 
réflexion dans une stratégie plus globale en faveur des centralités intégrant des actions en faveur du 
logement, de la mobilit® et de lôemploi. La qualité fonctionnelle et paysagère des centralités commerciales 
est un élément important de leur dynamisme et de leur attractivité.  
Compenser  
Dans les plus petites communes o½ la p®rennit® ou lôexistence m°me dôun point de vente est en question, 
le SCoT souhaite accompagner les r®flexions sur lôaccompagnement dôautres formes de commerces, 
quôelles soient non-sédentaires, ®ph®m¯res ou li®es ¨ lôactivit® agricole. 
Offre à destination des entreprises 
Eviter  
Afin de conforter sa stratégie économique en faveur de ses filières-clés, le SCoT définit un cadre lisible 
de lôoffre ®conomique sur le territoire.  
Les zones dôactivit®s sur le territoire font lôobjet dôune meilleure d®finition afin, notamment, dôexclure le 
commerce de détail pour se concentrer sur les activités productives. Face aux capacités de densification 
des zones dôactivit®s dans les p¹les dô®quilibre, les ouvertures ¨ lôurbanisation de surfaces suppl®men-
taires sont minimis®es. De la m°me fa­on, le renouvellement et la densification des zones dôactivit®s sur 
le centre urbain sont privilégiés. Carcassonne Agglo conserve néanmoins la capacité de développer une 
nouvelle offre pour répondre aux besoins de ses filières-clés.  
Pour diversifier son offre, Carcassonne Agglo souhaite ®galement d®velopper lôimmobilier dôentreprises 
avec un angle important dirigé vers le numérique. Le déploiement du Très Haut Débit sur lôagglom®ration 
doit ainsi permettre de faciliter la num®risation de lô®conomie et le d®veloppement de nouvelles pratiques, 
notamment de télétravail. La mixité des fonctions dans les coeurs de villes et de bourgs doit pouvoir être 
encouragé par ce phénomène. 
LA PRODUCTION 
Agriculture 
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Eviter  
En premier lieu, le SCoT souhaite préserver les capacités agricoles du territoire en protégeant le foncier 
agricole stratégique sur le territoire. Cela passe par la mise en place de critères déterminants (labélisation, 
irrigation, contribution ¨ la biodiversit®...) pour p®renniser les secteurs cultiv®s. Lôouverture ¨ lôurbanisa-
tion et le changement de destination vers dôautres usages que lôagriculture seront ainsi limit®s. 
Réduire  
Lôagriculture sur le territoire est confrontée à de nombreux défis : économique, climatique, foncier... Cela 
complique lôinstallation de nouveaux agriculteurs et menace la pérennité de certaines exploitations 
comme en témoignent la multiplication des friches agricoles sur les reliefs. Le SCoT sôengage aupr¯s des 
agriculteurs dans lô®volution de leur activit® dans le respect des milieux. Cela passe notamment par la 
mise en place dôune logique de fili¯re en coh®rence avec la d®marche de Plan Alimentaire Territorial 
lanc®e par lôAgglo mais aussi par lôadaptation des productions ¨ la nouvelle donne climatique. 
Productif 
Eviter  
Le territoire souhaite d®velopper son volet productif en sôappuyant sur quelques fili¯res-clés ou émer-
gentes : lôagroalimentaire, le num®rique, la transition ®nerg®tique et lôopportunit® de lôa®ronautique. Pour 
les appuyer, le SCoT accompagne le d®veloppement de lôoffre fonci¯re et immobili¯re sur lôagglom®ration 
mais aussi de lôoffre de formation sup®rieur autour du p¹le universitaire. 
Présentiel 
Eviter  
Le besoin en services ¨ la population sur un territoire vieillissant devrait continuer de croitre et dôalimenter 
le besoin en main dôoeuvre. Le SCoT souhaite cependant structurer ce d®veloppement en anticipant sur 
de nouveaux besoins li®s ¨ lô®volution du contexte : la formation en artisanat de la construction pour 
r®pondre aux besoins en r®novation et en construction, en artisanat dôart li® au fort patrimoine et ¨ lô®mu-
lation culturelle... Le d®veloppement dôune offre touristique renouvel®e doit aussi permettre de p®renniser 
certains emplois.  
Le SCoT sôappuie sur lôoffre fonci¯re et immobili¯re du territoire mais aussi sur le d®veloppement de lôoffre 
de formation pour accompagner ces nouveaux développements 
. 
ANALYSE DE LôIMPACT ATTENDU SUR LES ZONES Natura 2000 
  
Le SCoT sôest appuy® sur le p®rim¯tre des zones Natura 2000 pour d®finir les r®servoirs de biodiversité 
de sa Trame Verte et Bleue.  
Une attention particulière est donc portée aux conséquences du projet sur ces sites fragiles et aux me-
naces auxquelles ils sont confrontés.  
Ces espaces dôint®r°t environnemental et paysager sont dôailleurs au coeur du projet de SCoT qui sou-
haite les protéger et les mettre en valeur dans un contexte difficile lié au changement climatique.  
 
 LES CAUSSES DU MINERVOIS  
 Eviter  
Le projet de SCoT devrait permettre de prot®ger ces milieux par lôint®gration du r®servoir dans le p®ri-
m¯tre prot®g® de la Trame Verte et Bleue, emp°chant ainsi lôartificialisation des sols (®talement urbain, 
production dôENR...). La partie carcassonnaise des Causses du Minervois, située dans un espace mon-
tagneux peu concern® par lôactivit® humaine, est de fait d®j¨ peu impact®e.  
Le SCoT demande de protéger les principaux massifs boisés. Ces milieux correspondent ¨ lôessentiel 
des espaces des Causses présents sur sa partie Carcassonnaise  
Le SCoT souhaite aussi protéger les milieux agricoles. Une partie des Causses du Minervois, minoritaire 
sur la partie Carcassonnaise, est concernée par des milieux ouverts et semi-ouverts constitués de prairie 
et de pâturage. Ces milieux ont une importance en mati¯re dôhabitat et de circulation de certaines 
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espèces, notamment avicoles, mais aussi fonctionnelles pour les milieux (ouverture paysagère, gestion 
des incendies). Le SCoT prévoit donc de pérenniser ces milieux agricoles face ¨ lôurbanisation.  
Réduire  
Les milieux ouverts et semi-ouverts situés sur les pentes du Minervois et du Val-de-Dagne, sont concer-
n®s par un ph®nom¯ne croissant de friches agricoles par lôabandon des p©turages qui am¯nent ¨ une 
fermeture progressive des milieux et une modification des habitats. Le SCoT souhaite accompagner les 
démarches initiées pour lutter contre ces phénomènes afin de préserver ces milieux à enjeux.  
Compenser  
Le SCoT pr®voit que, pour toute op®ration dôam®nagement impactant la Trame Verte et Bleue, soit mise 
en place une séquence ERC prévoyant les modalités de compensation et notamment de reconstitution 
des milieux 
LES GORGES DE CLAMOUX   
 Eviter  
Le projet de SCoT devrait permettre de prot®ger ces milieux par lôint®gration du réservoir dans le péri-
mètre protégé de la Trame Verte et Bleue, empêchant ainsi lôartificialisation des sols (®talement urbain, 
production dôENR...). Les Gorges de Clamoux, situ®es dans un espace montagneux peu concern® par 
lôactivit® humaine, est de fait déjà peu impactée.   
Le SCoT demande de protéger les principaux massifs boisés. Ces milieux correspondent ¨ lôessentiel 
des espaces des Gorges de Clamoux présents sur sa partie Carcassonnaise. Une attention particulière 
est portée aux ripisylves à préserver en priorité  
Le SCoT souhaite aussi protéger les milieux agricoles. Une partie des Gorges de Clamoux, minoritaire, 
est concernée par des milieux ouverts et semi-ouverts constitués de prairie et de pâturage. Ces milieux 
ont une importance en matière dôhabitat et de circulation de certaines esp¯ces, notamment avicoles, mais 
aussi fonctionnelles pour les milieux (ouverture paysagère, gestion des incendies). Le SCoT prévoit donc 
de p®renniser ces milieux agricoles face ¨ lôurbanisation.  
Réduire  
Les milieux ouverts et semi-ouverts situés sur les pentes du Minervois et du Val-de-Dagne, sont concer-
n®s par un ph®nom¯ne croissant de friches agricoles par lôabandon des p©turages qui am¯nent ¨ une 
fermeture progressive des milieux et une modification des habitats. Le SCoT souhaite accompagner les 
démarches initiées pour lutter contre ces phénomènes afin de préserver ces milieux à enjeux.  
Compenser  
Le SCoT pr®voit que, pour toute op®ration dôam®nagement impactant la Trame Verte et Bleue, soit mise 
en place une séquence ERC prévoyant les modalités de compensation et notamment de reconstitution 
des milieux.  
 VALLÉE DE LAMPY    
  Eviter  
Le projet de SCoT devrait permettre de prot®ger ces milieux par lôint®gration du r®servoir dans le p®ri-
mètre protégé de la Trame Verte et Bleue, emp°chant ainsi lôartificialisation des sols (®talement urbain, 
production dôENR...). La Vall®e du Lampy est situ®e ¨ la marge de la deuxi¯me couronne de Carcassonne 
avec des communes dynamiques. Lôobjectif du SCoT est de limiter lôimpact de ce développement sur les 
milieux fragiles en ®vitant lôurbanisation sur les milieux les plus fragiles.  
Le SCoT souhaite protéger les milieux humides et les remettre en état quand cela est possible, notam-
ment sur les espaces à enjeux pour les continuités écologiques.  
Le SCoT demande de protéger les principaux massifs boisés et les ripisylves. La Vallée de Lampy est 
située à la convergence des massifs des coteaux de Garonne et des avant-monts du Languedoc et bé-
n®ficie ainsi dôune richesse biologique importante. Ces milieux boisés sont concurrencés par le vignoble 
et les grandes cultures. Le SCoT est vigilant à préserver les grands équilibres.  
Le SCoT souhaite aussi protéger les milieux agricoles. Une partie de la Vallée du Lampy, minoritaire, est 
concernée par des milieux ouverts et semi-ouverts constitués de prairie et de pâturage. Ces milieux ont 
une importance en mati¯re dôhabitat et de circulation de certaines esp¯ces, notamment avicoles, mais 
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aussi fonctionnelles pour les milieux (ouverture paysagère, gestion des incendies). Au sud du périmètre, 
la vigne est aussi pr®sente. Le SCoT pr®voit donc de p®renniser ces milieux agricoles face ¨ lôurbanisa-
tion.  
Réduire  
La Vall®e du Lampy est principalement menac®e par la d®t®rioration de la qualit® de lôeau due ¨ lôactivit® 
humaine (agriculture et résidentiel). Le SCoT souhaite améliorer les pratiques pour répondre aux objectifs 
du SDAGE Rhône-Méditerranée. Cela devrait permettre de garantir les équilibres écologiques favorables 
aux espèces aquatiques.  
Les milieux ouverts et semi-ouverts situés sur les pentes du Minervois et du Val-de- Dagne, sont concer-
n®s par un ph®nom¯ne croissant de friches agricoles par lôabandon des p©turages qui am¯nent ¨ une 
fermeture progressive des milieux et une modification des habitats. Le SCoT souhaite accompagner les 
démarches initiées pour lutter contre ces phénomènes afin de préserver ces milieux à enjeux.  
Compenser  
Le SCoT pr®voit que, pour toute op®ration dôam®nagement impactant la Trame Verte et Bleue, soit mise 
en place une séquence ERC prévoyant les modalités de compensation et notamment de reconstitution 
des milieux 
MASSIF DE LA MALEPÈRE 
Eviter 
Le projet de SCoT devrait permettre de prot®ger ces milieux par lôint®gration du r®servoir dans le p®ri-
mètre protégé de la Trame Verte et Bleue, emp°chant ainsi lôartificialisation des sols (®talement urbain, 
production dôENR...). Le Massif de la Malep¯re est situ® ¨ la marge de la deuxi¯me couronne de Carcas-
sonne avec des communes dynamiques. Lôobjectif du SCoT est de limiter lôimpact de ce d®veloppement 
sur les milieux fragiles en ®vitant lôurbanisation sur les milieux les plus fragiles. 
Le SCoT demande de protéger les principaux massifs boisés. Ces milieux correspondent ¨ lôessentiel 
des espaces du Massif de la Malepère, entre massif de Razès et Piège et les Corbières. Le périmètre 
accueille notamment des feuillus avec des esp¯ces dôint®r°t tel que le Ch°ne Blanc.  
Le SCoT souhaite aussi protéger les milieux agricoles. Le Massif de la Malepère est concerné par des 
milieux ouverts et semi-ouverts constitués de prairies et de pâturages. Ces milieux ont une importance 
en mati¯re dôhabitat et de circulation de certaines esp¯ces, notamment avicoles et des insectes, mais 
aussi fonctionnelles pour les milieux (ouverture paysagère, gestion des incendies). Le SCoT prévoit donc 
de p®renniser ces milieux agricoles face ¨ lôurbanisation.  
Réduire  
Les milieux ouverts et semi-ouverts situés sur les pentes sont concernés par un phénomène croissant de 
friches agricoles par lôabandon des p©turages qui amènent à une fermeture progressive des milieux et 
une modification des habitats. Le SCoT souhaite accompagner les démarches initiées pour lutter contre 
ces phénomènes afin de préserver ces milieux à enjeux.  
Compenser  
Le SCoT prévoit que, pour toute op®ration dôam®nagement impactant la Trame Verte et Bleue, soit mise 
en place une séquence ERC prévoyant les modalités de compensation et notamment de reconstitution 
des milieux. 
CORBIÈRES OCCIDENTALES 
Eviter  
Le projet de SCoT devrait permettre de prot®ger ces milieux par lôint®gration du r®servoir dans le p®ri-
m¯tre prot®g® de la Trame Verte et Bleue, emp°chant ainsi lôartificialisation des sols (®talement urbain, 
production dôENR...). Les Corbi¯res occidentales recouvrent essentiellement les communes du Val-de-
Dagne o½ lôartificialisation des sols est très limitée.  
Le SCoT demande de protéger les principaux massifs boisés. Ces milieux sont présents dans les secteurs 
les moins accessibles de la montagne dôAlaric et du Val-de-Dagne. Ils sont menacés par la sécheresse.  
Le SCoT souhaite aussi protéger les milieux agricoles. Les Coribières occidentales sont essentiellement 
concernées par des milieux ouverts et semi-ouverts constitués de prairies et de pâturages. Ces milieux 
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ont une importance en mati¯re dôhabitat et de circulation de certaines esp¯ces, notamment avicoles et 
des insectes, mais aussi fonctionnelles pour les milieux (ouverture paysagère, gestion des incendies). Le 
SCoT pr®voit donc de p®renniser ces milieux agricoles face ¨ lôurbanisation. Ils sont cependant menacés 
par la fermeture des milieux li®es ¨ lôabandon progressif de certains sites.  
Réduire  
Les milieux ouverts et semi-ouverts situés sur les pentes sont concernés par un phénomène croissant de 
friches agricoles par lôabandon des pâturages qui amènent à une fermeture progressive des milieux et 
une modification des habitats. Le SCoT souhaite accompagner les démarches initiées pour lutter contre 
ces phénomènes afin de préserver ces milieux à enjeux.  
Compenser  
Le SCoT prévoit que, pour toute op®ration dôam®nagement impactant la Trame Verte et Bleue, soit mise 
en place une séquence ERC prévoyant les modalités de compensation et notamment de reconstitution 
des milieux. 
HAUTE VALL£E DE LôORBIEU 
Eviter  
Le projet de SCoT devrait permettre de prot®ger ces milieux par lôint®gration du r®servoir dans le p®ri-
m¯tre prot®g® de la Trame Verte et Bleue, emp°chant ainsi lôartificialisation des sols (®talement urbain, 
production dôENR...). Le secteur de la zone Natura 2000 pr®sente sur Carcassonne Agglo ne couvre pas 
dôespaces urbanisés.  
Le SCoT demande de protéger les principaux massifs boisés. Ces milieux sont présents dans les secteurs 
les moins accessibles du Val-de-Dagne. Ils sont menacés par la sécheresse. 
Réduire  
La Vall®e de lôOrbieu est principalement menac®e par la d®t®rioration de la qualit® de lôeau due ¨ lôactivit® 
humaine (agriculture et résidentiel). Le SCoT souhaite améliorer les pratiques pour répondre aux objectifs 
du SDAGE Rhône-Méditerranée. Cela devrait permettre de garantir les équilibres écologiques favorables 
aux espèces aquatiques.  
Les milieux ouverts et semi-ouverts situés sur les pentes sont concernés par un phénomène croissant de 
friches agricoles par lôabandon des p©turages qui am¯nent ¨ une fermeture progressive des milieux et 
une modification des habitats. Le SCoT souhaite accompagner les démarches initiées pour lutter contre 
ces phénomènes afin de préserver ces milieux à enjeux.  
Compenser  
Le SCoT pr®voit que, pour toute op®ration dôam®nagement impactant la Trame Verte et Bleue, soit mise 
en place une séquence ERC prévoyant les modalités de compensation et notamment de reconstitution 
des milieux. 
ANALYSE DE LôIMPACT ATTENDU SUR LES ZONES NATURA 2000 SITU£ES ê PROXIMIT£ 
Hautes Corbières 
Réduire  
Un point de vigilance sera néanmoins à conserver sur les continuités écologiques régionales permettant 
la circulation et lôalimentation des esp¯ces avicoles rep®rées. Cela passe notamment par la lutte contre 
les friches agricoles sur le Val de Dagne, en lien avec le périmètre correspondant de la zone Natura 2000 
des Corbières Occidentales 
Corbières Orientales 
Réduire  
Un point de vigilance sera néanmoins à conserver sur les continuités écologiques régionales permettant 
la circulation et lôalimentation des esp¯ces avicoles repérées. Cela passe notamment par la lutte contre 
les friches agricoles sur le Val de Dagne, en lien avec le périmètre correspondant de la zone Natura 2000 
des Corbières Occidentales. 
Minervois 
Réduire  
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Un point de vigilance sera néanmoins à conserver sur les continuités écologiques régionales permettant 
la circulation et lôalimentation des esp¯ces avicoles rep®rées. Cela passe notamment par la lutte contre 
les friches agricoles sur le Minervois, en lien avec le périmètre correspondant de la zone Natura 2000 des 
Causses du Minervois. 
Zones Natura 2000 en aval de lôAude 
Eviter  
Le projet de SCoT devrait permettre de prot®ger ces milieux par lôint®gration du r®servoir dans le p®ri-
m¯tre prot®g® de la Trame Verte et Bleue, emp°chant ainsi lôartificialisation des sols (étalement urbain,  
Le SCoT souhaite protéger les milieux humides et les remettre en état quand cela est possible, notam-
ment sur les espaces à enjeux pour les continuités écologiques.  
Réduire  
La principale menace pour les milieux en aval est liée ̈  la qualit® de lôeau de lôAude, du Canal du Midi et 
de leurs affluents. Le SCoT souhaite améliorer les pratiques pour répondre aux objectifs du SDAGE 
Rhône-Méditerranée. Cela devrait permettre de garantir les équilibres écologiques favorables aux es-
pèces aquatiques. 
 
Annotation du Commissaire Enquêteur 
 
Les 41 incidences environnementales dõ®volution, compl®t®es par les 10 facteurs dõ®volution sur 
les zones Natura 2000 qui sont au demeurant excellemment d®taill®es devront faire lõobjet dõune 
actualisation régulière au vu des paramètres sélectionnés et de leurs évolutions extrêmement ra-
pides dans le temps. Les perspectives dõobjectifs du SCoT, dõorientations et dõam®nagements 
sont complètes, détaillées, précises quant au constat et incidences qui permettent de proposer 
les mesures ERC (Eviter, Réduire, Compenser). 
Les mesures devraient tendre à prendre en compte des incidences concr¯tes et fond®es sur lõen-
vironnement pour en au moins r®duire lõimpact et si n®cessaires compenser. 
Ces actions complètes et précises devront ne pas rester au stade de lõintention mais °tre une 
réalité pour la population par les moyens financiers et humains mises en place. Certaines situa-
tions « dõurgence » exigeront réactivité et accompagnement immédiat des populations impac-
t®es ¨ lõinstant T. 
 
 
 

1-6 Le Projet dõAm®nagement Stratégique (PAS), lôarticle L.141-3 du code de 

       Lõurbanisme. 

 
 Le Projet dôAm®nagement Strat®gique (PAS), pi¯ce ma´tresse du Sch®ma de Coh®rence Territoriale 
(SCoT), d®finit les orientations dôam®nagement retenues par les 83 communes de Carcassonne Agglo. 
Son objectif est de répondre aux enjeux du développement durable, et donc de répondre aux besoins 
présents du territoire sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs.  
Les objectifs de d®veloppement engag®s ¨ lô®chelle des 83 communes de Carcassonne Agglo doivent 
permettre un d®veloppement ®quilibr® de lôensemble du territoire, en garantissant sur le long terme ¨ la 
fois le progr¯s social, lôefficacit® ®conomique et la protection de lôenvironnement.  
Le Projet dôAm®nagement Strat®gique (PAS) de Carcassonne Agglo sôest construit de fa­on collective 
de janvier 2018 ¨ juillet 2019 ¨ lôoccasion de temps de rencontres et de d®bats entre ®lus, partenaires et 
habitants du territoire. 
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Les transitions au cïur du projet ; lôam®nagement du territoire doit donc °tre pens® dans la transition 
environnementale et ®nerg®tique, assis sur une organisation territoriale. Pour att®nuer et sôadapter aux 
effets du changement climatique, les choix doivent être pensés de manière durable. 
Une armature territoriale, socle du développement : le cïur dõagglom®ration concentre la gamme 
la plus dense et diversifi®e en termes de services et dôactivit®s ®conomiques, en son centre, lôarticulation 
entre les trois villes-moteurs doit permettre de répondre à la diversité des besoins, Carcassonne,Trébes 
et Villemoustaussou. Ce centre urbain concentre ainsi ¨ lui seul pr¯s de 50 % de la population de lôag-
glomération. Ce centre urbain concentre ainsi à lui seul pr¯s de 50 % de la population de lôagglom®ration. 
Cinq secteurs (Minervois, Nord Carcassonnais, Cabardès, Malepère-Sud et Piémont-Val de Dagne) cons-
tituent des espaces coh®rents, tous polaris®s par le cîur dôagglom®ration mais chacun caract®ris® par 
des dynamiques et des paysages qui lui sont propres, les p¹les dô®quilibre, de proximit®, les villages 
touristiques, les p¹les dôhyperproximit®. 
 
 
LES ORIENTATIONS DU PLAN DôAMENAGEMENT STRATEGIQUE 
 

1-6-1 Axe 1  Faire des transitions une opportunité pour développer un territoire 
résilient                                  

 
Rappel des enjeux issus du diagnostic :  
>> Sôinscrire dans une v®ritable politique de transition ®cologique  
>> Réfléchir au paysage que le territoire de Carcassonne Agglo souhaite construire et valoriser dans ses 
futurs choix de planification et dôam®nagement du territoire  
>> Placer lôeau (dans toutes ses composantes) comme un ®l®ment central du Projet  
>> D®velopper les ®nergies renouvelables mais en r®fl®chissant collectivement aux lieux dôimplantation 
et au mix énergétique  
>> Concilier d®veloppement et am®nagement du territoire et respect de lôint®grit® de la Trame verte et 
bleue  
>> Mieux intégrer la question du ruissellement et des risques qui en découle dans la planification urbaine 
 
 
Orientation n°1 : Anticiper les effets du changement climatique sur la gestion des ressources et des 
risques  
1- Développer des solutions innovantes pour diminuer les risques  
2- Préserver et optimiser les ressources en eau  
3- Accompagner lôagriculture, la sylviculture et la viticulture dans les transitions 
 OBJECTIFS :  
Limiter lôexposition aux risques naturels et technologiques  
Préserver la ressource en eau  
Accompagner le développement des énergies renouvelables  
Limiter lô®talement urbain  
Am®liorer lô®tat des continuités écologiques  
                Développer les modes alternatifs à la voiture individuelle 
Orientation n°2 : Faire du territoire un acteur majeur en matière de transition énergétique  
1- Développer les énergies renouvelables en préservant les paysages et les terres agricoles  
2- Développer des mobilités durables pour tous  
3- Am®liorer la performance ®nerg®tique du parc de logements et de locaux dôactivit®s  
4- Améliorer la gestion des déchets 
 OBJECTIFS :  
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Viser lôind®pendance ®nerg®tique en 2050  
Diminuer de moiti® la consommation dô®nergie sur le territoire  
               Proposer des solutions alternatives à la voiture individuelle 
              Lutter contre la précarité énergétique 
Orientation n°3 : Préserver et valoriser la qualité des cadres de vie, richesses immatérielles du territoire 
1- Préserver les espaces agricoles et naturels à enjeux  
2- Ménager les paysages emblématiques  
3- Limiter lô®talement urbain 
 OBJECTIFS :  
Viser une r®duction dôau moins 50 % du rythme de consommation foncière  
Produire 50 % des nouveaux logements au sein de lôenveloppe urbaine  
Limiter lôartificialisation des espaces agricoles et naturels ¨ enjeux  
Améliorer la qualité des entrées de ville  
Développer la nature en ville  
               Adapter la densité au contexte urbain 
Orientation n°4 : Utiliser le numérique comme un outil au service du territoire  
1- Développer le très haut débit pour tous  
2- Poursuivre le développement et la mise en réseau des tiers-lieux et espaces de co-working  
3- Faire des transitions en cours des outils de d®veloppement ®conomique mais aussi dôaccompagne-
ment social  
OBJECTIFS :  
Accompagner le déploiement du Très Haut Débit  
Faire du num®rique un levier dôinnovation ®conomique et sociale  
Développer les outils numériques pour renforcer lôaccessibilit® des services et de lôemploi  
               Mettre en relation des tiers-lieux et espaces de co-working 
Orientation nÁ5 : Prendre en compte les enjeux de sant® et dôaccompagnement social  
1- R®duire lôexposition des habitants  
2- Développer des aménagements de proximité favorisant un environnement sûr et sain  
3- Lutter contre les déserts médicaux  
4- Conforter lôaction sociale sur le territoire, notamment en anticipation du vieillissement de la population 
OBJECTIFS :  
Diminuer les risques et nuisances liés au transport  
Limiter lôexposition de la population aux pollutions  
Développer un parc de logement sain et sûr  
               Sôappuyer sur la nature en ville pour cr®er des respirations en milieu urbain et lutter contre les                        
ilots de chaleur 
 

1-6-2 Axe 2 Développer un territoire de proximité, en confortant les centralités 

Rappel des enjeux issus du diagnostic : 

>> Redynamiser les centres-bourgs  
>> Diversifier lôoffre de logements notamment vers les petits logements et le collectif  
>> Limiter lôextension urbaine  
>> Relancer la dynamique de construction de logement notamment sur le collectif et semi-collectif  
>> Accompagner les primo-accédants  
>> Accompagner la rénovation énergétique des logements  
>> Lutter contre lôhabitat indigne  
>> Lutter contre la vacance des logements ; mais aussi commerciale  
>> Am®liorer lôaccessibilit® des services ¨ la population  
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>> Accompagner le vieillissement de la population 

>> D®velopper lôattractivit® r®sidentielle, notamment de la ville-centre et sur des populations plus jeunes  
>> Anticiper la déprise de certains villages  
>> Limiter la p®riurbanisation et lô®talement urbain  
>> Améliorer le niveau de formation des individus  
>> Accompagner lô®volution des modes de vie en développant une offre en logement adaptée  
>> Conforter les actions en faveur des ménages les plus fragilisés 

 
Orientation nÁ1 : Accueillir les nouveaux habitants en sôappuyant sur lôarmature urbaine  
1-Accueillir la population en fonction du niveau dôarmature 
2- D®velopper un parc de logement adapt® ¨ lôambition du territoire  
3- Prendre en compte les besoins spécifiques des communes touchées par les inondations 
 OBJECTIFS :  
Accueillir environ 14 500 nouveaux habitants pour sôinscrire dans la dynamique régionale  
Construire 12 500 nouveaux logements pour r®pondre ¨ lôattractivité du territoire  
Sôappuyer sur lôarmature territoriale pour d®velopper prioritairement lôoffre de logements au plus pr¯s des 
services  
Conforter le rôle de la ville-centre dans lôaccueil de la population  
Affirmer le rôle des pôles secondaires et de proximité  
Stabiliser la population au sein des autres communes  
               Accompagner les communes touchées par des catastrophes climatiques dans leur 
               reconstruction. 
 
Orientation nÁ2 : Revitaliser lôensemble des centralit®s (centre-ville, centre-bourg et centre-village) en 
développant des démarches transversales  
1- Sôinscrire dans les politiques nationales et r®gionales de revitalisation des centralit®s  
2- Améliorer les mobilités dans et vers les centralités (centre-ville, et centre-bourgs et centre-village)  
3- Requalifier les centres-bourgs  
4- Conforter la mixité des fonctions dans les centralités  
5- Faire de la culture un moteur de lôattractivit® de tous les territoires  
OBJECTIFS :  
Reconquérir les centres-villes en ramenant activités, services et population  
Lutter contre la vacance en centre-bourg  
Développer des solutions innovantes en centralités pour répondre aux besoins des habitants et des en-
treprises  
               Am®liorer lôacc¯s des centres-bourgs 
 
Orientation n°3 : Développer une politique commerciale en faveur des centralités  
1- Lutter contre lô®vasion commerciale en p®riph®rie  
2- Proposer une offre commerciale pour tous  
3- Anticiper les nouvelles pratiques commerciales 
 OBJECTIFS :  
Ramener les commerces en centre-ville  
Lutter contre la vacance commerciale en centre-bourg et en périphérie  
Améliorer la qualité des zones commerciales  
               Maintenir lôanimation commerciale dans les centres-bourgs 
 
Orientation n°4 : Construire des parcours résidentiels pour répondre aux besoins de tous les habitants  
1- Répondre aux besoins de tous les habitants  
2- Diversifier la production de logement pour renouveler le parc privé  
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3- Améliorer le parc de logement 
 OBJECTIFS :  
Construire des parcours résidentiels pour répondre à la diversité des besoins des habitants  
Am®liorer la qualit® du parc de logements tant dans lôancien que dans les nouvelles constructions  
Favoriser la mixité sociale et intergénérationnelle au sein des quartier  
Lutter contre la précarité énergétique  
               Accompagner le vieillissement de la population 
 
Orientation n°5 : Réfléchir les services et les mobilités au sein des dialogues du SCoT  
1- Préserver les services de proximité  
2- Développer les connexions alternatives à la voiture individuelle en direction des différentes polarités 

OBJECTIFS :  
Maintenir le niveau de service ¨ lô®chelle des secteurs de d®veloppement  
               Garantir lôacc¯s aux services  
               Développer des solutions de mobilité alternatives à la voiture individuelle en direction des 

               polarités du territoire 

 

1-6-3 Axe 3 D®velopper un territoire attractif, en sõappuyant sur un positionnement 
stratégique 

 

Rappel des enjeux issus du diagnostic : 

>> D®velopper la visibilit® de Carcassonne Agglo en sôappuyant sur le positionnement central au sein de 
la nouvelle région  
>> Etre acteur de la stratégie de développement régionale  
>> Valoriser lôoffre touristique en-dehors du centre-ville de Carcassonne ; en diversifiant lôoffre  
>> Conforter le tourisme dôaffaire sur le territoire  
>> Structurer lôoffre fonci¯re et immobili¯re ¨ destination des entreprises 

>> Requalifier les zones dôactivit®s existantes  
>> Traiter les friches commerciales et agricoles  
>> Limiter le développement commercial de périphérie  
>> Accompagner les reprises des activités agricoles et artisanales 

>> Diversifier lô®conomie carcassonnaise vers davantage de productif en sôappuyant sur les savoir-faire 
locaux  
>> D®velopper lô®conomie num®rique et la digitalisation de lô®conomie 

 

Orientation n°1 : Affirmer sa position au cîur de la Région Occitanie  
1- Développer des équipements permettant de profiter de cette situation stratégique  
2- Renforcer la connexion du territoire au niveau régional, national et international  
3- D®velopper une offre de tourisme r®gionale entre excursions et tourisme dôaffaire  
4- Renforcer les coopérations avec les métropoles toulousaine et montpelliéraine  
5- Sôappuyer sur les événements culturels phares du territoire  
OBJECTIFS :  
Conforter les grandes infrastructures de transport du territoire  
Affirmer le r¹le de lôa®roport en compl®mentarit® de lôoffre toulousaine  
Limiter le d®veloppement de lôhabitat ¨ proximit® des axes pour prévenir les nuisances  
Optimiser les liaisons vers Toulouse et Montpellier  
D®velopper le tourisme dôaffaire  
Conforter lôoffre de loisirs  
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               Se positionner sur les grands axes régionaux de mobilités douces 
 
Orientation n°2 : Construire une offre économique attractive et complémentaire  
1- Sôappuyer sur les fili¯res-cl®s du territoire pour d®velopper lôemploi  
2- D®velopper lôoffre de formation et lôenseignement sup®rieur en ad®quation avec les particularit®s du 
territoire  
3- Construire une offre économique lisible en confortant la vocation des zones  
4- D®velopper lôemploi pour tous  
OBJECTIFS :  
Accompagner le développement des filières stratégiques du territoire  
Développer le réseau Très Haut Débit  
Développer les tiers-lieux au sein des pôles secondaires et de proximité  
Mettre en réseau les acteurs économiques du territoire  
Rechercher une meilleure ad®quation entre lôoffre de formation et les besoins du tissu économique  
D®velopper lôoffre de formation sup®rieure sur le territoire en mettant en place une offre dôaccueil satis-
faisante pour les étudiants  
Am®liorer la qualit® des zones dôactivit®s en travaillant sur leur insertion paysag¯re et en luttant contre 
les friches  
               Construire une offre immobilière adaptée en cîur de ville 
 
 
Orientation n°3 : Conforter les agricultures du territoire  
1- Garantir les conditions de fonctionnement de lôactivit® agricole par la pr®servation du foncier agricole 
stratégique  
2- Favoriser la transmission des exploitations et lôinstallation des jeunes agriculteurs  
3- Poursuivre la politique de résorption des friches  
4- Valoriser les productions locales en soutenant notamment la production et la transformation  
5- Favoriser la diversification agricole 
 OBJECTIFS :  
Accompagner lô®volution des pratiques agricoles  
Lutter contre les friches  
Favoriser la création de logiques de filières pur valoriser les productions locales  
Permettre une adaptation progressive de lôagriculture au changement climatique  
               Préserver les terres agricoles strat®giques de lôactivit® humaine 
 
Orientation nÁ4 : Renforcer lôoffre touristique, socle du rayonnement local  
1- Connecter les sites existants  
2- Diversifier lôoffre dôactivit®s pour allonger les s®jours des touristes  
3- Diversifier lôoffre dôh®bergement pour r®pondre ¨ des besoins vari®s 

OBJECTIFS :  
Accueillir une nouvelle locomotive touristique  
Mettre en réseau tous les sites touristiques de Carcassonne Agglo  
Conforter les liaisons entre les sites majeurs de Carcassonne  
Diversifier lôoffre dôh®bergement pour conqu®rir de nouveaux publics  
               Valoriser le patrimoine naturel du territoire 
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1-7 Le Document DõOrientations et dõObjectifs 

Le Document dôOrientation et dôObjectifs (DOO) d®finit les conditions de la mise en îuvre de la stratégie 
et des objectifs du Projet dôAm®nagement Stratégique (PAS) de Carcassonne Agglo qui a pour ambition 
de mettre les transitions au cîur de son projet.  
Le DOO traduit les ambitions politiques du PAS en prescriptions, recommandations et mesures 

dôaccompagnement qui devront °tre d®clin®es 

Le DOO est un document opposable pour mettre en îuvre les objectifs et la strat®gie du PAS 

Le SCoT est le document de mise en coh®rence des politiques dôam®nagement sur le territoire de 

Carcassonne Agglo ¨ horizon 2042. Son ®laboration a ®t® lôoccasion de mettre en place des instances 

de discussions, dôobservation et dôarbitrages qui auront vocation ¨ °tre p®rennis®s pour assurer le suivi 

et la vie du SCoT dans la durée. 

Le suivi et lõ®valuation du SCoT sõappuieront sur la mise en place dõun observatoire ¨ lõ®chelle 

de Carcassonne Agglo qui sôappuiera principalement sur 3 piliers : Un observatoire de la 

consommation et de lôartificialisation des sols, Lôobservatoire du foncier et de lôHabitat, Lôobservatoire 

des zones dôactivit®s. 

 

Le DOO CõEST DONC 3 AXES MAJEURS : 

 

 - Faire des transitions une opportunité pour développer un territoire résilient  

    Pour 17 Objectifs, 28 Prescriptions, 16 Recommandations 

 

- Développer un territoire de proximité, en confortant le rôle des centralités : 

    Pour 15 Objectifs, 26 Prescriptions, 14 Recommandations 

 

- D®velopper un territoire attractif, en sõappuyant sur un positionnement  stratégique : 

     Pour 17 Objectifs, 17 Prescriptions, 16 Recommandations  

 

 

1-7-1 Faire des transitions une opportunité pour développer un territoire résilient  

         Pour 17 Objectifs, 28 Prescriptions, 16 Recommandations 

          Orientation n°1 : Anticiper les effets du changement climatique sur la gestion des ressources et                    

des risques 

Nos objectifs partagés : 

Å D®velopper des solutions innovantes pour diminuer les risques en :  
> Adaptant et rendant résilient les aménagements existants et futurs face au risque inondation,  
> Accompagnant les expérimentations contre le risque incendie (pâturage...) dans le cadre du    SCoT et 
valoriser les démarches concluantes,  
> Prenant davantage en compte lôexposition ¨ lôal®a retrait-gonflement dôargile dans les am®nagements,  
> Prenant en compte la protection des populations et des milieux dans le d®veloppement dôactivit®s in-
dustrielles pouvant présenter un risque.  
Å Pr®server et optimiser les ressources en eau en :  
> Pr®servant la ressource autant en quantitatif quôen qualitatif,  
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> Limitant les risques de pollution au niveau des p®rim¯tres de captage ou des cours dôeau. Une attention 
particuli¯re sera port®e sur la vall®e de lôOrbiel dans ce cadre,  
> Préservant les continuités de la Trame Bleue en identifiant et préservant les espaces de bon fonction-
nement des cours dôeau et en mettant en place des actions de restauration et de préservation face aux 
éventuels dysfonctionnements,  
> Optimisant les réseaux et stations de traitement des eaux usées,  
> D®veloppant la couverture du territoire en sch®mas directeurs dôalimentation en eau potable et dôassai-
nissement.  
         > Accompagnant lô®volution des usages particuliers professionnels ou agricoles vers une pratique 

             plus durable de la ressource en eau. Le territoire peut sôappuyer dans ce cadre sur son Plan de 

             Gestion de la Ressource en Eau. 

          > Int®grant le d®veloppement et la performance du r®seau dôirrigation dans la plaine de lôAude 
             dans cette d®marche dôoptimisation et dô®conomie de la ressource en eau.  
> D®veloppant lôurbanisation du territoire en adéquation avec les capacités de la ressource.  
Å Accompagner lôagriculture, la sylviculture et la viticulture dans les transitions en :  
> Confortant le r¹le local de lôagriculture afin dô®tudier la possibilit® de mise en place dôun Projet Alimen-
taire Territorial  
> Accompagnant lôagriculture dans lô®volution de ses pratiques face au changement climatique. Le choix 
des esp¯ces est un ®l®ment important dôadaptation aux nouvelles conditions dôexploitation.  
> Anticipant lôavenir sylvicole des massifs forestiers de la Montagne Noire qui arrivent à maturité. Inscrire 
ces forêts dans le projet économique et énergétique de Carcassonne Agglo tout en ménageant les grands 
Paysages de demain. 
 

Orientation n°2 : Faire du territoire un acteur majeur en matière de transition énergétique 

Nos objectifs partagés : 

Å D®velopper les ®nergies renouvelables en pr®servant les paysages et les terres agricoles en :  
> En développant toutes les énergies renouvelables en adéquation avec les capacités du territoire et 
dans le respect de la qualité de vie des habitants et des paysages.  
> En accompagnant la production individuelle des particuliers et les unités de micro-production afin de 
mobiliser toutes les ressources du territoire.  
> En ouvrant le capital des futures soci®t®s dôexploitation dô®nergies renouvelables aux collectivit®s lo-
cales ou aux démarches citoyennes afin que ces projets redeviennent territoriaux. Carcassonne Agglo et 
les communes pourront pour cela sôappuyer sur lôing®nierie d®velopp®e par le SYADEN.  
> En encourageant la production dô®nergie par lôagriculture que ce soit par la valorisation des sous-pro-
duits/déchets agricoles-unités de méthanisation ou la mise en place de panneaux photovoltaïques sur les 
b©timents dôexploitation. Cependant, la production dô®nergie ne doit pas entrer en concurrence avec lôac-
tivit® agricole ni porter atteinte ¨ lôexploitation de terres ¨ valeur agronomique  
Å D®velopper des mobilit®s durables pour tous en :  
> Sôappuyant sur le P¹le dôEchange Multimodal de Carcassonne (PEM) pour organiser les connexions 
entre modes que ce soit ¨ lô®chelle locale ou ¨ une ®chelle ®largie  
          > En d®veloppant lôintermodalit®, en mettant en place des parkings-relais en entrée de ville 

             assurant la connexion au réseau structurant de transport en commun. 

> Développant les aires de covoiturage à proximité des principaux axes du territoire.  
> Encourageant les réflexions de mutualisation de plans de mobilités inter-entreprise ¨ lôô®chelle dôentre-
prises, de zones dôactivit®s ou dôadministration.  
> Encourageant la requalification de la ligne Carcassonne-Quillan, la r®am®nagement ou lôouverture de 
certaines haltes sur cette ligne  
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> Favorisant les modes actifs de déplacements tels que la marche ou le vélo, à travers notamment la 
r®alisation dôun sch®ma modes actifs intercommunal  
> Soutenant les solutions de mobilit® durable telles que lôautostop organis®, lôautopartage, la mobilit® 
solidaireé  
> Encourageant toute innovation de solution de mobilité durable  
Å Am®liorer la performance ®nerg®tique du parc de logements et de locaux dôactivit®s en :  
> Développant un parc de constructions neuves exemplaires en encourageant lôinnovation et lôexp®rimen-
tation soit en matière de forme de bâti, de technique de construction ou dôimplantation.  
> Accompagnant la rénovation énergétique du parc ancien.  
> Faisant des zones dôactivit®s des espaces exemplaires en mati¯re de performance ®nerg®tique. Re-
conquérir les espaces artificialisés propices au développement des énergies renouvelables (parkings, 
toiture, délaissés...).  
 > D®veloppant les r®flexions ¨ lô®chelle des zones afin de faire ®merger des projets potentiels 

    dô®cologie industrielle et de r®seaux de chaleur 

Å Am®liorer la gestion des d®chets en :  
> Soutenant et d®veloppant les unit®s de m®thanisation sur le territoire en lien avec lôactivit® agricole.  
> Accompagnant les initiatives pour le d®veloppement de lô®conomie circulaire sur le territoire 

    notamment en lien avec les activités de construction 

 

 Orientation n°3 : Préserver et valoriser la qualité des cadres de vie, richesses immatérielles du territoire  

  Nos objectifs partagés :   

 Å Pr®server les espaces agricoles et naturels ¨ enjeux, en :  

> Préservant les terres irriguées et/ou irrigables en priorité.  
> Limitant les extensions sur les surfaces agricoles.  
> Valorisant la Trame Verte et Bleue.  
> Préservant la continuité des corridors écologiques. Au sein du sillon audois, chercher à reconstituer les 
corridors lorsque cela est possible.  
> Etant vigilant ¨ lôimpact des am®nagements pr®vus sur le site de lôa®roport de Carcassonne.  
> Anticipant les impacts de lôurbanisation sur les Grands Paysages.  
> Protégeant les zones humides.  
Å M®nager les paysages embl®matiques en :  
> Mettant en valeur le patrimoine architectural et culturel de Carcassonne Agglo comme un élément ma-
jeur dans lôaffirmation de lôidentit® du territoire et son rayonnement.  
> Améliorant la qualité des aménagements et des espaces publics dans les centralités. La place de la 
nature en ville, lôusage de mat®riaux en ad®quation avec lôexistant et lôaccessibilit® sont autant dô®l®ments 
qui viennent concourir à la mise en valeur des centres anciens.  
> Requalifiant les entrées de villes et de bourgs en agissant notamment sur la qualité des extensions 
résidentielles et économiques.  
> Protégeant les cônes de vues vers les villages, notamment ceux implantés en hauteur.  
> M®nageant les Grands Paysages en anticipant lôimpact dôinfrastructures nouvelles (énergies 

   renouvelables, transport...) et du changement climatique (essences présentes, cultures  

   pratiquées...).  

Å Limiter lô®talement urbain, en :  
> Réduisant, a minima, de 50 % le rythme de consommation foncière observé ces dix dernières années 
en le limitant à 34 ha en moyenne par an toutes destinations confondues sur la période 2022-2032 et 
dôengager une trajectoire de diminution de lôartificialisation des sols ¨ horizon 2042.  
> D®veloppant la ma´trise fonci¯re dans lôenveloppe urbaine afin de produire environ 50 % des nouveaux 
logements au sein de celles-ci.  



 

59 
Enquête Publique E23000004/34-Projet de Révision du SCoT Carcassonne Agglo 
 

> Proposant des densités adaptées au contexte urbain sous des formes urbaines qui viendront contribuer 
à la qualité de vie des centralités.  
> Limitant le mitage urbain en confortant en priorité les bourgs et les principaux hameaux.  
> Densifiant les hameaux en capacit® dôaccueillir de nouveaux logements  

 

  

 

 

Orientation n°4 : Utiliser le numérique comme un outil au service du territoire 

 Nos objectifs partagés :   

Å D®velopper le tr¯s haut d®bit pour tous, en :  
> Déployant prioritairement le Tr¯s Haut D®bit vers les sites dôactivit®s et les centres-villes/bourgs  
> Anticipant les aménagements nécessaires au déploiement  
Å Poursuivre le d®veloppement et la mise en r®seau des tiers-lieux et espaces de co-working en :  
> Développant les espaces de co-workings et de tiers-lieux  
> Mettant en réseau ces différents lieux afin de partager les savoir-faire, de favoriser lôinnovation et de 
répondre à la grande diversité des attentes des utilisateurs.  
Å Faire des transitions en cours des outils de d®veloppement ®conomique mais aussi dôaccompagnement 
social, en :  
> Favorisant la porosit® entre num®rique et fili¯res traditionnelles afin de d®velopper lôinnovation.  
> Faisant du numérique un outil de performance des services publics pour tous les habitants du territoire.  
> Accompagnant la numérisation progressive des services publics par des lieux de rencontre et de péda-
gogique 
> Sôappuyer sur une donn®e publique consolid®e et enrichie pour en faire une ressource territoriale ac-
cessible ¨ tous via lôopen data  
 > Garantir lôacc¯s ¨ certains services en sôappuyant sur le num®rique (formation, 

    consultation, administration à distance) et sur la mise en place de Maison de Services au 

     Public. Ces dispositifs permettront ainsi de lutter contre la fracture numérique. 

 

Orientation nÁ5 : Prendre en compte les enjeux de sant® et dôaccompagnement social 

Nos objectifs partagés : 

 

Å R®duire lôexposition des habitants, en :  
> Limitant lôexposition des habitants aux pollutions int®rieures et extérieures liées à la qualité des bâti-
ments et du chauffage.  
> Réduisant les circulations, soit par la maîtrise de la vitesse, soit par la piétonnisation de certains sec-
teurs, afin de réduire la pollution liée au transport, de limiter la dangerosité de certains axes et dôatt®nuer 
les nuisances liées au bruit.  
> Renforçant les aménagements anti-bruits face à certains aménagements ou infrastructures.  
> Accompagnant les riverains de la vall®e de lôOrbiel face au risque sanitaire li® ¨ la pollution.  
Å D®velopper des aménagements de proximité favorisant un environnement sûr et sain en :  
> Maintenant des espaces de respiration en centralités grâce à la restauration de la place de la nature en 
ville et le d®veloppement dôespaces de loisirs.  
> Soutenant les d®marches engag®es par les communes dôentretien sans pesticides.  
> Portant une attention supplémentaire aux îlots de fraicheur.  
> R®habilitant les sites pollu®s et pr®venir les friches pour r®duire lôimpact de lôactivit® humaine.  
           > Améliorant la qualit® des cours dôeau et pr®server les p®rim¯tres de captage. 

Å Lutter contre les d®serts m®dicaux, en :  
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> Favorisant les démarches de regroupement de professionnels au sein de maisons de santé.  
> Accompagnant le développement des consultations à distances et de solutions mobiles.  
Å Conforter lôaction sociale sur le territoire, notamment en anticipation du vieillissement de la population, 
en :  
> Anticipant les effets du vieillissement de la population en proposant des services adaptés notamment 
en termes de mobilit®, de sant® et dôaccompagnement de logement.  
> Faisant du lien social un levier de revitalisation des bourgs et des villages. 

 

 

 

 

 

1-7-2  Développer un territoire de proximité, en confortant le rôle des centralités : 

                                 Pour 15 Objectifs, 26 Prescriptions, 14 Recommandations 

 

Orientation nÁ1 : Accueillir les nouveaux habitants en sôappuyant sur lôarmature urbaine 

Nos objectifs partagés : 

Å Accueillir la population en fonction du niveau dôarmature, en :  
>Visant une augmentation de pr¯s de 0,5 % par an de la population de lôagglom®ration, soit lôatteinte 
dôenviron 120 000 habitants ¨ horizon 2032. Elle correspond ¨ un accueil dõenviron 6000 habitants 
supplémentaires sur 10 ans et une dynamique (+ 0,5%/an) qui devrait se prolonger sur la période 2032-
2042.  
> Prenant en compte les dynamiques et enjeux de chaque dialogue SCoT dans lôaccueil de population  
> Affirmant le r¹le du coeur dôagglom®ration, comme moteur de la dynamique dôagglom®ration.  
> Sôappuyant sur les p¹les dô®quilibre et de proximit® pour assurer un relais de services dans les dia-
logues SCoT.  
> Confortant les centres dans toutes les communes.  
Å D®velopper un parc de logement adapt® ¨ lôambition du territoire, en :  
> Produisant environ 7 500 logements à horizon 2032 puis prolonger lôeffort ¨ horizon 2042. Leur r®-
partition sera adapt®e pour r®pondre ¨ lô®volution du profil des m®nages et au renforcement des polarit®s.  
> Proposant une mixité de formes urbaines pour sortir du modèle pavillonnaire, dominant en extension 
des bourgs et de la ville-centre  
          > Confortant la reconquête des centralités, 

> Développant la mixité sociale en cherchant à sortir de la logique de zones.  
Å Prendre en compte les besoins sp®cifiques des communes touchées par les inondations, en :  
> Accompagnant les communes touchées par les inondations du 15 octobre 2018 dans leur reconstruc-
tion par une r®flexion globale sur lôanticipation des risques et une adaptation des attentes en mati¯re de 
construction sur ces secteurs.  
         > D®veloppant un urbanisme r®silient dans un contexte dô®volution rapide du climat. 

 

Orientation nÁ2 : Revitaliser lôensemble des centralit®s (centre-ville, centre-bourg et centre-village) en 

développant des démarches transversales 

Nos objectifs partagés : 

Å Sôinscrire dans les politiques nationales et r®gionales de revitalisation des centralités, en :  
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> Capitalisant sur la labélisation « Action Coeur de Ville » pour renforcer les actions en faveur du coeur 
de ville de Carcassonne et notamment du quartier de la Bastide Saint-Louis. Le p®rim¯tre dôORT (op®ra-
tion de revitalisation de territoire) vient renforcer lôaction du territoire en faveur de sa centralit®.  
> Sôappuyant sur la lab®lisation « Petites Villes de Demain » pour valoriser les centralités des communes 
concernées.  
> R®fl®chissant ¨ lôopportunit® dô®largir le dispositif aux principaux bourgs dô®quilibre connaissant ¨ 
moindre échelle des difficultés semblables.  
> Accompagnant les projets de renforcement des bourgs exerçant un r¹le de centralit® ¨ lô®chelle dôun 
petit bassin de vie en soutenant les candidatures communales ¨ lôappel ¨ projet r®gional ç Bourgs centres 
».  
 
Å Am®liorer les mobilit®s dans et vers les centralit®s (centre-ville, et centre-bourgs et centre-village), en :  
> Renfor­ant lôaccessibilit® du centre-ville de Carcassonne par la mise en place du p¹le dô®changes mul-
timodal (PEM), de cheminements réserv®s aux modes actifs au sein de la Bastide et lôoptimisation de 
lôoffre de stationnement.  
> Mettant en place des parkings-relais en entrée de ville afin de soulager la circulation et 

   lôoffre de stationnement du coeur de ville. 

> Développant des aménagements de centres-bourgs/villages contribuant à la sécurisation des axes tra-
versants majeurs.  
> Proposant dans les bourgs des offres de stationnement groupées, intégrées à des cheminements doux.  
Å Requalifier les centres-bourgs, en :  
> Luttant contre la d®gradation des logements et lôapparition des logements insalubres en accompagnant 
la réhabilitation du parc privé  
> Requalifiant lôespace public en travaillant notamment sur le traitement des rez-de-chaussée commer-
ciaux en d®sh®rence et par la mise en place de ç respirations è en compl®ment dôautres actions trans-
versales.  
> Portant une attention particulière au quartier de la Bastide à Carcassonne, en lien avec Action Coeur 
de ville.  
Å Conforter la mixit® des fonctions dans les centralit®s, en :  
> Accueillant les projets dôabord en centralit® lorsque lôactivit® envisag®e est compatible avec de lôhabitat. 
Les activités artisanales, commerciales et tertiaires sont ainsi appelées à faire vivre les centralités en 
amenant une diversité des fonctions qui permet de proposer de nouvelles temporalités aux centralités en-
dehors des temps nocturnes de résidences.  
> D®veloppant les espaces dôaccueil des fonctions lib®rales, m®dicales et ind®pendantes de fa­on prio-
ritaire au sein des centralit®s si lôaccessibilité et les capacités de stationnement sont compatibles avec le 
projet.  
 > Installant les nouveaux services publics en centralité, lorsque cela est possible, afin de 

    remplir leur r¹le de proximit® et dôagir comme des ç locomotives è 

Å Faire de la culture un moteur de lôattractivit® de tous les territoires, en :  
> R®fl®chissant ¨ lôespace public et aux capacit®s dôappropriation de celui-ci : fête des arts de rue, fêtes 
locales... Les aménagements doivent permettre le bon déroulé de ces évènements et leur rayonnement 
local et élargi.  
 > Maillant le territoire en mati¯re dô®quipements culturels. 

 

Orientation n°3 : Développer une politique commerciale en faveur des centralités 

Nos objectifs partagés : 

Å Lutter contre lô®vasion commerciale en p®riph®rie, en :  
> D®finissant les espaces privil®gi®s dôaccueil du commerce au sein du Document dôAm®nagement Arti-
sanal, Commercial et Logistique (DAACL).  



 

62 
Enquête Publique E23000004/34-Projet de Révision du SCoT Carcassonne Agglo 
 

> Accueillant les commerces en centralités quand cela est possible.  
> Ne permettant pas la cr®ation de nouvelles zones commerciales ou lôextension des zones existantes 
en périphérie de la ville ou des bourgs.  
> Luttant contre les friches commerciales.  
> Améliorant la qualité environnementale, paysagère et fonctionnelle de tous les pôles commerciaux.  
Å Proposer une offre commerciale pour tous, en :  
> Développant la qualité des centralités commerciales de Carcassonne, en sôappuyant sur la d®marche 
entam®e dôAction Coeur de Ville pour la Bastide et sur la dynamique touristique et patrimoniale pour la 
Cité.  
> Prenant en compte la dimension commerciale dans les projets de centres-bourgs.  
> Anticipant la disparition du dernier commerce dans les villages.  
> Facilitant lôaccueil de commerces ambulants dans les bourgs.  
 
Å Anticiper les nouvelles pratiques commerciales, en :  
 > Anticipant les besoins en locaux commerciaux dans les centralités en préservant les 

     continuités commerciales et en intégrant une réflexion globale sur les parcours de 

     consommation et lôaccessibilit® des locaux pour r®pondre ¨ lôengouement des commerces de 

proximité, notamment dans les principaux bourgs et dans le coeur de Carcassonne.  

> Am®liorant lôespace public ¨ proximit® des commerces de centres bourgs/ villages/ville afin de faciliter 
les cheminements et la venue dôoffres mobiles compl®mentaires.  
> Proposant des solutions temporaires/éphémères ou mutualisées pour aider les porteurs de projet en 
coeur de bourg.  
> Facilitant les liens entre consommateurs, commerçants et producteurs pour créer des filières de proxi-
mité. Accompagner les dispositifs de vente directe ou de supermarchés/marchés de producteurs.  
> Réfléchissant à la place de la logistique en ville pour optimiser les livraisons liées au commerce élec-
tronique et aux besoins des magasins traditionnels.  
> Anticipant lôimpact de lôessor de lô®conomie de la fonctionnalit® sur les formats de vente et les 

strat®gies dôimplantation des grands groupes. 

 

Orientation n°4 : Construire des parcours résidentiels pour répondre aux besoins de tous les habitants 

Nos objectifs partagés : 

Å R®pondre aux besoins de tous les habitants, en :  
> Diversifiant davantage lôoffre d®velopp®e afin de proposer un éventail plus large de réponses à des 
ménages qui évoluent (familles monoparentales, personnes seules...). Cela passera tant par la forme, 
par le type (du PLAi ¨ lôaccession aid®e) que par la localisation.  
> Sôappuyant sur la solidarit® territoriale pour diffuser lôoffre en logement social sur toute lôagglom®ration 
en favorisant de petites productions en centralit® dans les petits bourgs. Il sôagira de faire la promotion 
des équilibres de peuplement.  
> Accompagnant les démarches engagées de requalification des quartiers Politique de la Ville dans le 
cadre du Programme de R®novation Urbaine. Lôenjeu identifi® porte ¨ la fois sur la qualit® de lôoffre pro-
posée mais aussi son adaptation aux évolutions de la demande.  
> Mettant en place une offre en coeur de bourg ¨ proximit® des services et de lôoffre locale de mobilit® 
pour garantir le maintien à domicile de ces populations fragiles. Des solutions intermédiaires type «papy- 
lofts» ou résidences pourront permettre de mutualiser les services tout en proposant des produits aux 
dimensions et caractéristiques plus adaptées aux personnes vieillissantes.  
> Accompagnant lôadaptation des logements pour r®pondre ¨ lôenjeu de maintien ¨ domicile des per-
sonnes âgées et des Personnes à Mobilité Réduite.  
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> Renfor­ant les liens de mobilit® et lôoffre de logements ®tudiants entre le centre-ville de Carcassonne 

et les diff®rents sites universitaires afin de contribuer ¨ lôanimation du centre-ville et ¨ lôattractivit® des 

différents campus. 

> Améliorant la qualit® de lôoffre en petits logements en accentuant la lutte contre les logements insalubres  
> D®veloppant des r®ponses temporaires pour les jeunes actifs et les stagiaires, afin de sôadapter ¨ des 
contrats courts.  
> Proposant des solutions dôh®bergement dôurgence  
> Travaillant sur les parcours r®sidentiels sur le long terme afin dô®viter des situations au long cours.  
> Accompagnant les initiatives de s®dentarisation des Gens du Voyage en d®veloppant de lôhabitat 
adapté.  
Å Diversifier la production de logement pour renouveler le parc privé, en :  
> Innovant dans les formes urbaines, alternatives en visant une intégration en cohérence au tissu urbain 
existant tout en limitant la consommation dôespace.  
> Développant un parc de logements performant et résilient face aux contraintes climatiques en prenant 
en compte la réglementation environnementale en vigueur.  
 
Å Am®liorer le parc de logement, en :  
> Anticipant les besoins en locaux commerciaux dans les centralités en > Luttant contre les logements 
insalubres et la précarité énergétique.  
> D®veloppant lôaction fonci¯re comme levier op®rationnel privil®gi® en compl®ment des aides ¨ la r®ha-
bilitation existantes.  
 > Rénovant le parc. 

 

Orientation n°5 : Réfléchir les services et les mobilités au sein des dialogues du SCoT 

Nos objectifs partagés : 

Å Pr®server les services de proximit®, en :  
> Renfor­ant le r¹le des bourgs dans la production de logements et en mati¯re dôaccessibilit® pour sou-
tenir les services existants.  
> Accueillant de façon privilégiée les services de rayonnement dans les p¹les de lôarmature urbaine.  
> Engageant une r®flexion sur lôopportunit® de mutualisation de certains services au sein des dialogues 
du SCoT.  
> Anticipant sur les besoins en nouveaux services ou en adaptation de lôexistant. Anticiper le devenir de 
certains locaux ou sites de services qui nôauraient plus dôusage ¨ court ou moyen terme.  
Å D®velopper les solutions alternatives ¨ la voiture individuelle en direction des diff®rentes polarit®s 
  en :  
> Développant les modes alternatifs à la voiture individuelle pour se rendre dans les polarités du territoire. 
Cela permettra dôam®liorer la mobilit® des personnes sans voiture en direction des services.  
> Sécurisant les pratiques de modes doux entre les bourgs, notamment par la mise en place de liaisons 
cyclables.  
> Confortant lôoffre de stationnement dans les p¹les du territoire, en favorisant notamment la rotation à 

proximité des services. 

 

1-7-3 Développer un territoire attractif, en sõappuyant sur un positionnement  

         stratégique : 

                   Pour 17 Objectifs, 17 Prescriptions, 16 Recommandations 
 

 Orientation n°1 : Affirmer sa position au cîur de la Région Occitanie 
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Nos objectifs partagés : 

 

Å D®velopper des ®quipements permettant de profiter de cette situation stratégique, en :  
> D®veloppant les infrastructures dôaccueil en coh®rence avec ces nouveaux besoins.  
> Alimentant cette réflexion tant sur un projet majeur de type parc des expositions de Carcassonne que 
sur des solutions intermédiaires de salles de conférence ou de réunions à disposition des entreprises, 
aussi bien privées que publiques.  
> Organisant des manifestations régionales pour asseoir cette position stratégique  
Å Renforcer la connexion du territoire au niveau r®gional, national et international, en :  
> Am®liorant la qualit® du maillage routier, notamment en lien avec les sites dôactivit®s.  
> Sôappuyant sur le r®seau r®gional ferr® pour d®velopper les connexions quotidiennes vers Toulouse, 
en am®liorant le cadencement et lô®tendue des horaires  
> Renforçant les correspondances en gare de Carcassonne, notamment vers Quillan. Optimiser les liai-
sons vers Toulouse et Narbonne pour développer les liens avec la capitale.  
> Anticipant les besoins ®ventuels de foncier de lôa®roport li® au desserrement de lôa®roport de 

Toulouse tout en restant vigilant à préserver les corridors écologiques présents à proximité du site.  

> Am®liorant les liaisons entre lôa®roport et le centre-ville notamment en direction du P¹le dôEchange 
Multimodal de la gare de Carcassonne.  
Å D®velopper une offre de tourisme r®gionale entre excursions et tourisme dôaffaire, en :  
> Sôappuyant sur le Centre des Congr¯s pour d®velopper le tourisme dôaffaire.  
> Ouvrant le territoire ¨ de nouvelles client¯les en diversifiant lôoffre dôh®bergement et lôaccessibilit® des 
sites dôaccueils  
> Affirmant le territoire comme territoire dôescapade culturelle et sportive en d®veloppant lôoffre de loisirs, 
en compl®ment de lôoffre nature et patrimoniale d®j¨ fortement repr®sent®e sur le territoire.  
 > Intégrant davantage le territoire dans les grands itinéraires de mobilités douces, en se concentrant en 

priorité à la valorisation du Canal du Midi. 

Å Renforcer les coop®rations avec les m®tropoles toulousaine et montpelli®raine, en :  
> Poursuivant les travaux engagés dans le cadre du Dialogue Métropolitain avec Toulouse Métropole 
depuis 2013. Développer les axes de travail en commun sur un principe de réciprocité.  
> D®veloppant lôoffre universitaire en compl®ment et coh®rence des offres proposées par les deux mé-
tropoles.  
Å Sôappuyer sur les ®v®nements culturels phares du territoire, en :  
> Accompagnant le d®veloppement de ces manifestations en adaptant les sites dôorganisation aux be-
soins en termes de stationnement, de lieu dôanimation et de réception du public.  
> Confortant spécifiquement les pôles touristiques en améliorant et en renforçant leurs capacités 

dôaccueil 

 

Orientation n°2 : Construire une offre économique attractive et complémentaire 

Nos objectifs partagés : 

Å Sôappuyer sur les filières-cl®s du territoire pour d®velopper lôemploi, en :  
Tourisme et patrimoine  
> Valorisant les sites historiques et développer la mise en réseau des différentes offres au sein de Car-
cassonne Agglo et au-delà.  
> Développant une offre attractive en-dehors de la période estivale  
> Sôappuyant sur le num®rique pour exp®rimenter de nouvelles offres et conforter la communication au-
tour de lôexistant Num®rique  
Numérique  
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> Sôappuyant sur la qualit® de la connexion Tr¯s Haut D®bit ainsi que le haut niveau de services pour 
attirer des entreprises de services aux entreprises.  
> Faisant rayonner les pratiques numériques en développant de façon privilégiée des tiers-lieux au sein 
des p¹les dô®quilibre et de proximit® du territoire. Ces espaces devront ainsi permettre dôoffrir une qualit® 
dôacc¯s satisfaisante aux porteurs de projet et soutenir les initiatives individuelles.  
> Valorisant ces comp®tences et de permettre ¨ de nouvelles pratiques dô®merger.  
Artisanat  
> Créant des formations et des réseaux dédiés à la rénovation énergétique.  
           > Accueillant les activités artisanales au sein des centralités quand cela est possible avec la 

             mise en place de solutions immobilières innovantes (espaces de stockage ou ateliers 

             mutualis®s, villages dôartisans...). 

Agroalimentaire  
> Mettant lôalimentation locale au premier rang, mettant la transformation au service des agriculteurs et 
des consommateurs.  
> Construisant les liens entre producteurs afin de développer des solutions de transformation mutualisée. 
Cela passera aussi par la mise en valeur des circuits-courts avec le rapprochement des producteurs avec 
les consommateurs mais aussi avec les artisans locaux.  
> R®fl®chissant autour dôun plan alimentaire territorial (PAT)  
> Protégeant les terres à fort potentiel agricole  
Energies renouvelables  
> Attirant les porteurs de projet de la ma´trise et de la production dô®nergie.  
> Renouvelant les pratiques des entreprises pour engager une transition verte au sein du tissu écono-
mique. Les agriculteurs seront au coeur de cette transition, valorisant leurs sous-produits et leurs bâti-
ments pour la production dô®nergies  
Services aux personnes  
> D®veloppant lô®conomie sociale et solidaire en sôappuyant sur le tissu associatif pour construire des 
r®seaux dôentraides.  
Å D®velopper lôoffre de formation et lôenseignement sup®rieur en ad®quation avec les particularit®s du 
territoire, en :  
>D®veloppant lôoffre de formation en composant des parcours en ad®quation avec les besoins du tissu 
économique avec le double objectif dôattirer des entreprises en qu°te de talents mais aussi dôoffrir des 
opportunités locales aux jeunes diplômés.  
> Sôappuyant sur une r®elle compl®mentarit® avec les formations proposées dans les métropoles de 
Toulouse et Montpellier.  
> Positionnant les logements étudiants en centre-ville ou à proximité de Carcassonne pour ancrer les 
étudiants dans le territoire.  
> D®veloppant lôuniversit® num®rique 

Å Construire une offre ®conomique lisible en confortant la vocation des zones, en :  
> Accueillant les activités économiques dans les centres-villes/centres-bourgs/ centre-village quand elles 
sont compatibles avec une activité résidentielle.  
> Développant une offre de rayonnement dédiée aux entreprises productives autour de la zone de Bé-
ragne  
> Confortant les parcours r®sidentiels des entreprises en d®veloppant des offres dôaccueil innovantes  
> Am®liorant la qualit® des am®nagements en zone dôactivit®, en soignant notamment les entrées de ville.  
> Requalifiant les sites vieillissants et lutter contre les friches  
> Faisant des zones dôactivit®s des pionni¯res de la transition ®nerg®tique  
Å D®velopper lôemploi pour tous, en :  
> Développant la formation tout au long de la vie  
> Am®liorant lôad®quation emploi/comp®tence en lien avec les entreprises et les filières de formation  
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 > Facilitant le retour ¨ lôemploi pour les publics les plus fragiles 
 

Orientation n°3 : Conforter les agricultures du territoire 

Nos objectifs partagés : 

Å Garantir les conditions de fonctionnement de lôactivit® agricole par la préservation du foncier agricole 
stratégique, en :  
> Prot®geant davantage le foncier agricole de la sp®culation fonci¯re et de lôartificialisation.  
> Prenant en compte dans les aménagements en entrée de bourg ou en zone agricole le maintien des 
usages agricoles (circulations, pratiques agricoles) afin de limiter les conflits dôusage entre lôagriculture et 
les autres activités du territoire.  
> Intégrant la question du foncier agricole dans les réflexions du Projet Alimentaire de Territoire (PAT).  
Å Favoriser la transmission des exploitations et lôinstallation des jeunes agriculteurs, en :  
> Sôappuyant sur la Charte Agricole de Territoire construite de fa­on partenariale pour d®velopper une 
stratégie foncière favorable aux nouvelles installations et accompagner les reprises dôexploitations  
Å Poursuivre la politique de r®sorption des friches, en : 
> Permettant la réalisation des actions identifiées dans le SDA et envisager leur déploiement  
  sur dôautres secteurs identifi®s ¨ enjeux ¨ lôimage de la Malep¯re 

Å Valoriser les productions locales en soutenant notamment la production et la transformation, en :  
> D®veloppant une logique de fili¯re pour valoriser les productions locales et d®velopper lôemploi.  
> Mettant en perspective lôalimentation locale notamment collective en travaillant sur lôapprovisionnement 
local.  
> Accompagnant le d®veloppement dôoutils de transformation  
Å Favoriser la diversification agricole, en :  
> Int®grant lôagriculture dans lôoffre touristique avec lôessor de lôoenotourisme et de lôagritourisme, de la 
même façon que la vente directe.  
> Accompagnant la diversification des productions face au changement climatique en réfléchissant tant 

aux impacts en termes de fonciers quô¨ la gestion de la ressource en eau 

 

Orientation nÁ4 : Renforcer lôoffre touristique, socle du rayonnement local 

Nos objectifs partagés : 

Å Connecter les sites existants, en :  
> Renforçant les liens entre les trois sites majeurs de Carcassonne que sont le Canal du Midi, la Bastide 
et la Cité, dans la lignée de la labélisation ç Grand Site è. Lôam®lioration de la mobilit® entre ces sites via 
des cheminements doux balis®s et s®curis®s permettra dôen am®liorer la lisibilit®.  
> Maillant les sites dôint®r°t au-delà des limites de la ville-centre pour construire des « parcours touris-
tiques è fond®s sur cette mise en r®seau. Cette lecture ¨ lô®chelle de lôAgglom®ration pourra ainsi sôap-
puyer et se connecter ¨ des r®seaux existants ¨ lôimage du Canal du Midi ou du r®seau des sites cathares  
Å Diversifier lôoffre dôactivit®s pour allonger les s®jours des touristes, en :  
> R®fl®chissant ¨ la mise en place dôune nouvelle locomotive touristique permettant dôattirer de nouveaux 
publics et de proposer des activités sur plusieurs jours. Cette nouvelle proposition serait directement en 
lien avec le territoire, sôappuyant sur lôhistoire et les paysages locaux.  
> Valorisant les paysages locaux via la signalisation des cheminements piétons et cyclistes.  
> Développant le tourisme de nature  
 > Se positionnant en compl®mentarit® directe de lôoffre baln®aire proposée sur la côte méditerranéenne. 
Å Diversifier lôoffre dôh®bergement pour r®pondre ¨ des besoins variés, en :  
> Diversifiant lôoffre dôh®bergement en permettant lô®mergence de projets li®s ¨ lôaccueil de groupes ou ¨ 
de lôh®bergement de plein-air.  
 > Anticipant et accompagnant les nouvelles formes dôh®bergement, h®bergements insolites  
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   et h®bergements chez lôhabitant. 

 

 

 

1-8 Le Document dõAm®nagement Artisanal, Commercial et Logistique (DAACL) 

 
Le SCoT :  
> Pr®cise les orientations relatives ¨ lô®quipement commercial et artisanal  
> Définit les localisations préférentielles des commerces (en cohérence avec les politiques menées en 
faveur des centres-villes, de réduction de la consommation dôespaces, de structuration du territoire et de 
mobilit®sé)  
Le DAACL :  
> D®termine les conditions dôimplantation des ®quipements commerciaux qui, en raison de leur impor-
tance, sont susceptibles dôavoir un impact significatif sur lôam®nagement du territoire, le commerce de 
centre-ville et le développement durable  
(Crit¯res attendus : mod®ration de la consommation dôespace, pr®servation des entr®es de villes, optimi-
sation des surfaces de stationnement, accessibilit®, performance ®nerg®tiqueé) 
> Localise les secteurs dôimplantation p®riph®rique ainsi que les centralit®s urbaines (celles-ci sont ca-
ractérisées par un bâti dense présentant une diversité des fonctions urbaines). Il prévoit les conditions 
dôimplantation, le type dôactivit® et la surface de vente maximale des équipements commerciaux spéci-
fiques aux secteurs ainsi identifiés. 

 
Centralités commerciales  
Les centralités sont des lieux caractérisés par une mixité et une concentration des fonctions qui contri-
buent à leur attractivité.  
Centralités commerciales majeures : Au coeur de la ville-centre, ces deux sites majeurs accueillent 
une offre dense en matière commerciale. La Bastide propose une offre diversifiée à destination des ha-
bitants de lôagglom®ration et la Cit® propose une offre davantage orientée vers les touristes. Ces deux 
centralit®s structurantes pour lôoffre commerciale sont face ¨ de nombreuses difficult®s : la Bastide li®e 
au contexte sociourbain (problématiques sociales, de mobilit®, vacanceé) et la Cit® li® au caract¯re sai-
sonnier de sa fréquentation.  
Enjeux : accessibilit®, lutte contre la vacance, mise en valeur du patrimoine architecturalé  
Centralités commerciales intermédiaires : Ces centralités situées au sein des bourgs proposent une 
offre relativement nombreuse et diversifi®e (au moins 8 commerces dont de lôalimentaire)  
Enjeux : accessibilit®, concentration de lôoffreé  
Centralités de proximité : Elles disposent dôune offre limit®e (entre 3 et 8 commerces) et souvent peu 
diversifi®e mais offre un relais de proximit® ¨ lôoffre des centralités intermédiaires ou des centralités ma-
jeures  
Enjeux : accessibilit®, pr®servation de lôoffre, int®gration architecturaleé  
Centralit®s dõhyperproximit® : Elle dispose dôune offre fragile qui ne r®pond pas forc®ment aux besoins 
de base de leur population.  
Enjeux : accessibilit®, ®quipement, int®gration architecturaleé  
Polarités commerciales  
Les polarit®s sont des lieux caract®ris®s par une sp®cialisation de leur usage et une concentration dôac-
tivités qui leur confère une certaine attractivité.  
Polarités commerciales majeures : Ces espaces concentrent nombre et diversité de commerces. Ils 
sôorganisent autour dôune ou plusieurs grandes surfaces et dôune multitude de commerces et services 
compl®mentaires (espaces de loisirsé).  
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Enjeux : accessibilité modes doux/transports collectifs, lutte contre la vacance commerciale, qualité pay-
sag¯re, performance ®nerg®tiqueé  
Polarités commerciales intermédiaires : Ces polarités sont organisées autour de petits centres com-
merciaux situés en périphérie des centres-bourgs historiques.  
Enjeux : accessibilité modes doux/transports collectifs, qualité paysagère, performance énergétique 

 

1-8-1 Développer une politique commerciale en faveur des centralités. 

 -Lutter contre lô®vasion commerciale en p®riph®rie  
> D®finir les espaces privil®gi®s dôaccueil du commerce au sein du Document 
   dôAm®nagement Artisanal et Commercial (DAACL)  
> Accueillir les commerces en centralités quand cela est possible  
> Ne pas permettre la création de nouvelles zones commerciales ou lôextension des zones existantes en 
périphérie de la ville ou des bourgs  
> Lutter contre les friches commerciales  
  -Proposer une offre commerciale pour tous  
> D®velopper la qualit® des centralit®s commerciales de Carcassonne, en sôappuyant sur la démarche 
entam®e dôAction Coeur de Ville pour la Bastide et sur la dynamique touristique et patrimoniale pour la 
Cité.  
> Prendre en compte la dimension commerciale dans les projets de centres-bourgs  
> Anticiper la disparition du dernier commerce dans les villages.  
> Faciliter lôaccueil de commerces ambulants dans les bourgs. 
-Anticiper les nouvelles pratiques commerciales 
> Anticiper les besoins en locaux commerciaux dans les centralités en préservant les continuités com-
merciales et en intégrant une réflexion globale sur les parcours de consommation et lôaccessibilit® des 
locaux pour r®pondre ¨ lôengouement des commerces de proximité, notamment dans les principaux 
bourgs et dans le coeur de Carcassonne  
> Am®liorer lôespace public ¨ proximit® des commerces de centres bourgs/villages/ville afin de faciliter 
les cheminements et la venue dôoffres mobiles complémentaires.  
> Proposer des solutions temporaires/éphémères ou mutualisées pour aider les porteurs de projet en 
coeur de bourg. 
> Faciliter les liens entre consommateurs, commerçants et producteurs pour créer des filières de proxi-
mité. Accompagner les dispositifs de vente directe ou de supermarchés/marchés de producteurs.  
> Réfléchir à la place de la logistique en ville pour optimiser les livraisons liées au commerce électronique 
et aux besoins des magasins traditionnels.  
  > Anticiper lôimpact de lôessor de lô®conomie de la fonctionnalit® sur les formats de vente et les 

     stratégies dôimplantation des grands groupes. 

 

Annotation du Commissaire Enquêteur 

 

Le DOO se doit dõ°tre lõ®cho et la mise en ïuvre du PAS ; dans le cadre des articles L141-4 à 

L141-14 et R141-6 et R141-7 du code de l'urbanisme, le DOO est le seul document prescriptif et 

opposable du SCoT. Il est la traduction réglementaire du PAS. Il précise les orientations 

générales, les espaces à protéger, les grands équilibres et les objectifs relatifs notamment à 

lõhabitat, aux transports en commun, ¨ lõ®quipement commercial et artisanal, aux paysages, aux 

risques, ¨ lõurbanisationé Cõest ce document qui formule les prescriptions avec lesquelles les 

documents de planification communale ou intercommunale (carte communale, PLU, PLUi) 

devront se rendre compatibles. 
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Le SCoT de Carcassonne Agglo a respecté ses règles pour rendre le projet de territoire lisible, 

compréhensible de tous, appropriable et applicable.  

Ce DOO est la traduction réglementaire du PAS. Afin de rendre le projet de territoire lisible, le 

document a voulu être réalisé comme un outil facilement appropriable et déclinable pour les 83 

communes de lõAgglo et lõensemble de ses utilisateurs. 

Lõensemble des actions sont d®crites de fa­on plus d®taill®e dans le DOO avec le parti pris de 

rappeler les objectifs puis de préciser les prescriptions et recommandations à savoir : 

ð FAIRE DES TRANSITIONS UNE OPPORTUNITÉ POUR DÉVELOPPER UN TERRITOIRE RÉSI-
LIENT  
Orientation n°1 : Anticiper les effets du changement climatique sur la gestion des ressources et 
des risques  
objectif 1 : développer des solutions innovantes pour diminuer les risques  
objectif 2 : préserver et optimiser les ressources en eau  
objectif 3 : accompagner lõagriculture, la sylviculture et la viticulture dans les transitions  
Orientation n°2 : Faire du territoire un acteur majeur en matière de transition énergétique  
objectif 4 : développer les énergies renouvelables en préservant les paysages et les terres agri-
coles  
objectif 5 : développer des mobilités durables pour tous  
objectif 6 : am®liorer la performance ®nerg®tique du parc de logements et de locaux dõactivit®s  
objectif 7 : améliorer la gestion des déchets  
Orientation n°3 : préserver et valoriser la qualité des cadres de vie, richesses immatérielles du 
territoire  
objectif 8 : préserver les espaces agricoles et naturels à enjeux  
objectif 9 : préserver et valoriser les paysages emblématiques  
objectif 10 : limiter lõ®talement urbain  
orientation n°4 : utiliser le numérique comme un outil au service du territoire  
objectif 11 : développer le très haut débit pour tous  
objectif 12 : poursuivre le développement et la mise en réseau des tiers-lieux et espaces de co-
working  
objectif 13 : faire des transitions en cours des outils de développement économique mais aussi 
dõaccompagnement social  
orientation nÁ5 : prendre en compte les enjeux de sant® et dõaccompagnement social  
objectif 14 : r®duire lõexposition des habitants 
 objectif 15 : développer des aménagements de proximité favorisant un environnement sûr et 
sain  
objectif 16 : lutter contre les déserts médicaux  
objectif 17 : conforter lõaction sociale sur le territoire, notamment en anticipation du vieillisse-
ment de la population  
-DEVELOPPER UN TERRITOIRE DE PROXIMITE, EN CONFORTANT LE ROLE DES CENTRA-
LITES  
orientation nÁ1 : accueillir les nouveaux habitants en sõappuyant sur lõarmature urbaine  
objectif 18 : accueillir la population en fonction du niveau dõarmature  
objectif 19 : d®velopper un parc de logement adapt® ¨ lõambition du territoire  
objectif 20 : prendre en compte les besoins spécifiques des communes touchées par les inonda-
tions  
orientation n°2 : revitaliser lõensemble des centralit®s (centre-ville, centre-bourg et centre-vil-
lage) en développant des démarches transversales  
objectif 21 : sõinscrire dans les politiques nationales et r®gionales de revitalisation des centrali-
tés  
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objectif 22 : améliorer les mobilités dans et vers les centralités (centre-ville, et centre-bourgs et 
centre-village) 
 objectif 23 : requalifier les centres-bourgs  
objectif 24 : conforter la mixité des fonctions dans les centralités  
objectif 25 : faire de la culture un moteur de lõattractivit® de tous les territoires  
orientation n°3 : développer une politique commerciale en faveur des centralités  
objectif 26 : lutter contre lõ®vasion commerciale en p®riph®rie  
objectif 27 : proposer une offre commerciale pour tous  
objectif 28 : anticiper les nouvelles pratiques commerciales  
orientation n°4 : construire des parcours résidentiels pour répondre aux besoins de tous les ha-
bitants  
objectif 29 : répondre aux besoins de tous les habitants 
 objectif 30 : diversifier la production de logement pour renouveler le parc privé  
objectif 31 : améliorer le parc de logement  
orientation n°5 : réfléchir les services et les mobilités au sein des dialogues du scot  
objectif 32 : préserver les services de proximité  
objectif 33 : développer les solutions alternatives à la voiture individuelle en direction des diffé-
rentes polarités  
 ð DEVELOPPER UN TERRITOIRE ATTRACTIF, EN SõAPPUYANT SUR UN POSITIONNEMENT 
STRATEGIQUE  
orientation nÁ1 : affirmer sa position au cïur de la r®gion Occitanie  
objectif 34 : développer des équipements permettant de profiter de cette situation stratégique  
objectif 35 : renforcer la connexion du territoire au niveau régional, national et international  
objectif 36 : développer une offre de tourisme régionale entre excursions et tourisme dõaffaire  
objectif 37 : renforcer les coopérations avec les métropoles toulousaine et montpelliéraine  
objectif 38 : sõappuyer sur les ®v®nements culturels phares du territoire 
orientation n°2 : construire une offre économique attractive et complémentaire  
objectif 39 : sõappuyer sur les fili¯res-cl®s du territoire pour d®velopper lõemploi  
objectif 40 : d®velopper lõoffre de formation et lõenseignement sup®rieur en ad®quation avec les 
particularités du territoire  
objectif 41 : construire une offre économique lisible en confortant la vocation des zones  
objectif 42 : d®velopper lõemploi pour tous  
orientation n°3 : conforter les agricultures du territoire  
objectif 43 : garantir les conditions de fonctionnement de lõactivit® agricole par la préservation 
du foncier agricole stratégique  
objectif 44 :favoriser la transmission des exploitations et lõinstallation des jeunes agriculteurs  
objectif 45 : poursuivre la politique de résorption des friches 
objectif 46 : valoriser les productions locales en soutenant notamment la production et la trans-
formation  
objectif 47 : favoriser la diversification agricole 
Orientation nÁ4 : Renforcer lõoffre touristique, socle du rayonnement local 
objectif 48 : connecter les sites existants  
objectif 49 : diversifier lõoffre dõactivit®s pour allonger les s®jours des touristes  
objectif 50 : diversifier lõoffre dõh®bergement pour r®pondre ¨ des besoins vari®s  
 
Le DOO propose une vision du territoire du Carcassonnais ̈  20 ans par un plan dõactions quõelle 
se propose de piloter avec une logistique dõassistance sur le territoire avec toutes des compo-
santes, bien sûr Carcassonne Agglo veillera à la cohérence entre objectifs chiffrés mutualisés et 
la mise en ïuvre du SCoT en compatibilit® ¨ lõ®chelle des PLU. Le rôle des communes et leurs 
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®lus est fondamental, essentiel et durable pour faire vivre ce SCoT r®vis® ¨ lõ®chelle sans oublier 
la nécessaire solidarité entre territoires. 
Au-delà des idées et des actions, il est une vertu concrète, perceptible, palpable et impliquante 
que serait la mise en place dõun outil dõapplication ç cahiers dõapplication « qui nõ®voque rien 
quõ¨ son nom une id®e force dõappropriation et d®clinaison terrain.   
 
Annotation sur le DAACL 
 
Lõarticle L141-6 en vigueur depuis le 25 Août 2021 modifié par la loi n°2021-1104 du 22 Août 2021 
d®termine les conditions dõimplantation des ®quipements commerciaux. Ce document dõAm®na-
gement Artisanal, Commercial et Logistique est significatif sur le devenir et lõimpact sur lõam®na-
gement du territoire, le commerce de centre-ville et le développement durable ; mais il ne faudra 
pas oublier dans cette vision de d®veloppement et dõ®quilibre le secteur des services ¨ la per-
sonne. Les objectifs et les actions du SCoT sont clairement définis pour stopper les créations en 
périphérie, proposer une offre commerciale pour tous et anticiper les nouvelles pratiques. 
Une veille permanente sera nécessaire pour préparer les nouvelles évolutions et révolutions de 
la distribution quel que soit ses produits ou services attendus par la population. Le numérique 
virtuel, lõe-commerce se développent rapidement mais ne peuvent prendre le pas sur « la bou-
tique è lien social et de consommation dans les communes et encore plus lorsquõelles sont pe-
tites.       
 
 

  

1-9 Le Bilan de la Concertation  

Les modalités de concertation inscrites dans la délibération  
1-Du fait de lôarticle 103-2 du Code de lôUrbanisme, les collectivit®s ®laborant un Sch®ma  
   de Cohérence Territoriale doivent mettre en place une concertation à destination du plus 
    grand nombre, tout au long de la proc®dure dô®laboration. 
 2-La délibération du 15 avril 2015 précise les modalités de concertation du Schéma de 
     Cohérence Territoriale.  
 3-Le conseil communautaire a validé les modes de concertation suivants :  
             - Un dossier comportant les plans, études et autres documents relatifs au projet de SCoT (dont 
les avis requis par les lois et règlements à ce stade), sera mis à la disposition du public, au fur et à mesure 
de leur élaboration, au siège de Carcassonne Agglo et au sein des mairies des communes de Rieux-
Minervois, Conques-sur-Orbiel, Alzonne, Leuc, Trèbes, Palaja et Montlaur, et au format numérique sur le 
site internet de Carcassonne Agglo ;  
            - Un registre destiné aux observations et propositions du public sera mis à sa disposition aux jours 
et heures ouvrables habituels, au siège de Carcassonne Agglo, et dôautres points r®partis sur le territoire, 
à savoir les mairies des communes de Rieux-Minervois, Conques-sur-Orbiel, Alzonne, Leuc, Trèbes, La-
valette et Montlaur ;  
            - Une réunion publique au moins sera ®galement organis®e, ¨ chaque ®tape dô®laboration du 
projet de SCoT, soit au diagnostic, au PADD et au DOO, et associée à une exposition 
        

La concertation dans ses réalisations : 

La mise à disposition du dossier et du registre de concertation 

Le contact mail et courrier et page internet 
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Les réunions publiques, présentation du diagnostic le 19 Février 2018 à Pennautier ; présentation du 
Projet dôAm®nagement Stratégique le 7 Novembre 2019 à Carcassonne ; présentation du Document 
dôOrientations et dôObjectifs le 8 Novembre 2022 à Carcassonne. 
Lôexposition itin®rante mise ¨ disposition du public 
Les articles au sein du bulletin intercommunal  
 Lôatelier p®dagogique le 14 Mai 2018 aux Collèges de Varsovie (Carcassonne) et Gaston Bonheur 
(Tr¯bes), Ecole primaire de Rouffiac dôAude. 
Les ateliers de concertation, Ateliers publics le 5 Avril 2018 à Alzonne et le 22 Mars 2018 à Rouffiac 
dôAude. 
Les RandoSCoT à Val-de-Dagne Villar en Val le 26 Mai 2018 et Minervois Castans 22 Septembre 2018. 
Consultation citoyenne grand public de juin 2018 avec 1218 contributions. 
Les Cinés débat le 25 Avril 2018 à Carcassonne et le 9 Octobre 2018 à Conques sur Orbiel. 
Les vid®os dôinformation sur la chaine de Carcassonne Agglo. 
 -Une concertation élargie à tous les acteurs du territoire ; les communes du territoire, le Conseil de 
  Développement de Carcassonne Agglo et les partenaires institutionnels et techniques. 
 
Bilan de la concertation  
La délibération du 15 avril 2015 a prescrit la révision du Schéma de Cohérence Territoriale de Carcas-
sonne Agglom®ration. Cette d®lib®ration ®tait assortie dôobjectifs et de modalités de concertation visant 
au partage du projet. Les modalités de concertation, ponctuelles comme permanentes, ont été mises en 
place. Elles ont permis de diversifier les modes dôinformation du public, par voie physique ou d®mat®ria-
lisée. Cependant, les réunions publiques ont montré leurs limites quant à la mobilisation de la population. 
La faible participation du grand public sur les séances de concertation institutionnelles du type réunion 
publique, a été compensé par une participation plus importante aux randos, ciné débats, consultation.  
La mobilisation des élus locaux a été importante et constante tout au long de la procédure : elle a con-
cerné les Maires, mais aussi de nombreux conseillers municipaux qui se sont mobilisés sur la durée.  
Carcassonne Agglo sôest saisie du sujet en mobilisant de nouveaux outils permettant de toucher une 
population plus large. Ces moyens ont permis de conforter la concertation et dôalimenter le projet, essen-
tiellement lors de lô®laboration du Projet dôAm®nagement Strat®gique.  
Parmi les outils mobilisés en phase du PAS :  
> Des ateliers de co-construction ouverts à la population (25 participants)  
> Des RandoSCoT (140 participants)  
> Une grande consultation citoyenne (1250 répondants)  
> Un atelier pédagogique avec les collèges et une école primaire (plusieurs classes participantes)  
> Deux cinés-débats  
Des th®matiques fortes ont ®merg® de ces ®changes et ont fait lôobjet dôune attention particulière dans le 
PAS et le DOO : le changement climatique, la préservation des paysages, la défense des centralités et 
la mobilité. 
 
Annotation du Commissaire Enquêteur : 
 

Conclusion et perspectives pour la mise en ïuvre du SCoT de Carcassonne Agglo. 

La mise en place de dispositifs variés tels que des RandoSCoT, la facilitation graphique par des 

ateliers ouverts à la population, des ateliers avec des collégiens, une grande consultation 

citoyenne, les cinés débats, ééééont permis ¨ chacun de sõapproprier les enjeux du SCoT et 

de sõexprimer. De plus, lõorganisation de rencontres th®matiques ont facilit® lõappropriation par le 

grand public de sujets concrets. Les réunions croisant les enjeux ont fait ressortir des 

th®matiques fortes qui ont fait lõobjet dõune attention particuli¯re dans les documents du PAS et 

du DOO sur le changement climatique, la préservation des paysages, la défense des centralités 
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et la mobilité. Le fait dõorganiser plusieurs séances de travail avec ses membres a permis 

lõappropriation de lõoutil SCOT puis lõexpression de point de vue tout au long de la proc®dure. 

La mobilisation des élus locaux a été importante et régulière tout au long de la procédure et 

lõappropriation du grand public par des outils novateurs est une r®alit® tangible pour lõ®laboration 

du SCoT de Carcassonne Agglo.  
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II- LõOrganisation de lõenqu°te  

 

II-1 La désignation du Commissaire Enquêteur 

 
Pour faire suite à la demande de monsieur le Pr®sident de la Communaut® dôAgglom®ration Carcassonne 
Agglo enregistrée le 17 Janvier 2023, Monsieur le Président du Tribunal Administratif de MONPELLIER, 
par décision N° E2300000/34 du vingt-sept Janvier 2023 (Annexe n°1), a désigné un commissaire 
enqu°teur en vue de proc®der ¨ une enqu°te publique relative ¨ lôarr°t du Sch®ma de Coh®rence 
Territoriale diligentée par Carcassonne Agglo 

 
Monsieur Christian MINE, directeur Service Commerce et Tourisme CCI Artois, retraité, demeurant 3 
chemin du Pech Saint Martin ,11220 SAINT PIERRE DES CHAMPS est désigné en qualité de 
commissaire enquêteur. 
Il est inscrit sur les listes d®partementales dôaptitude aux fonctions de commissaire enqu°teur au titre de 
lôann®e 2023. 
 

II-2 Les réunions préalables et les visites préliminaires 

 
-D¯s la notification de la d®cision susvis®e et que lô®tat de pr®paration du dossier le permettait à savoir 
le 8 Février ; le commissaire enqu°teur sôest rendu au siégé de Carcassonne Agglo, pour  rencontrer  
Madame Cecconnello ,directrice du département Aménagement et Mobilité  ,Autorité Organisatrice de 
lôenqu°te accompagné de Monsieur Vandaele directeur planification et responsable du dossier pour  se 
voir pr®senter la nature de lôenqu°te et son contenu et appr®cier dôun ®ventuel calendrier pour lôen-
quête.  La connaissance et compétence des interlocuteurs ont permis au commissaire enquêteur de 
tendre vers une connaissance approfondie du dossier et de se voir répondre aux nombreuses questions 
de celui-ci. 
-une nouvelle réunion sôest d®roul® le 20 Février pour une présentation détaillée de la révision du SCoT 
par Monsieur Vandaele et lôapr¯s-midi a été consacrée à une découverte du territoire ; cette visite terrain 
sélectionnée et diversifiée a permis au commissaire enquêteur de visualiser les nombreuses réalisations 
de qualité et de se projeter sur les futures réalisations à venir. 
-reunion de travail technique au si¯ge de lôAgglom®ration le 08 Mars avec mr Vandaele pour la MEP 
r®glementaire de lôenqu°te et ®tudier un prestataire pour le RD 
-reunion de travail le 22 Mars avec mr Vandaele pour lôadministration de lôenqu°te publique et ses 
obligations administratives  
-reunion de travail le 5 Avril pour derniers arbitrages et choix définitif du prestataire RD  
-reunion de travail le 17 Avril pour finalisation documents de lôenqu°te, plan de communication, point de 
vue et échanges sur retour des PPA  
-reunion de travail le 12 Mai pour pr®paration d®marrage de lôenqu°te et signature des registres et 
dossiers dôenqu°te  
-dernière reunion le 15 Mai pour derniers arbitrages et conseils avec mr Vandaele avant le démarrage de 
lôenqu°te 
 
-De nombreuses r®unions t®l®phoniques et navettes courriels ont jalonn® le travail dôappr®hension du 
dossier dôenqu°te tr¯s complexe dans la multitude et la diversité des sujets abordés afin de respecter la 
mise en îuvre r®glementaire de lôenqu°te. 
-  autre réunion 280323 
-Ce travail de qualit® pr®alable indispensable au bon d®roulement de lôenqu°te sôest tenue avant et 
pendant lôenqu°te qui a d®but® en date du Lundi 22 Mai 2023. 
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II-3 Lõarr°t® dõouverture de lõenqu°te et lõavis dõenqu°te 

 
A la suite des réunions préparatoires ci-dessus évoquées entre le commissaire enquêteur et les 
services de la Communaut® dôAgglom®ration, Monsieur le Pr®sident de la Communauté 
dôAgglom®ration Carcassonne Agglo a arrêté le 06 Avril 2023 les dispositions générales et particulières 
de lôenqu°te publique (Annexe n°2). 
 

Préalablement par délibération N° 2016-174 en date du 22 juin 2016, le Conseil communautaire de 

Carcassonne Agglo a décidé la mise en révision de son Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) sur le 

p®rim¯tre strict de la communaut® dôagglom®ration (Annexe n°3) 

 
 
La durée en a été fixée à 33 jours consécutifs, du Lundi 23 Mai 2023 au Vendredi 24 Juin 2023 inclus. 
Les jours et heures de permanence du commissaire enquêteur dans le territoire de la Communauté 
dôAgglom®ration, ont ®t® d®termin®s. 

 
Un avis dôenqu°te au format r®glementaire (A2) (Annexe n°4) ainsi quôune notice dôaccompagnement 
(Annexe n°5 ), a été remis au siège de lôenqu°te fix® au service de la Communaut® dôAgglom®ration 1 
rue Pierre Germain à Carcassonne et aux 83 communes du projet savoir :Aigues-Vives,Alairac, 
Alzonne, Aragon,Arquette en Val,Arzens,Azille,Badens,Bagnoles,Barbaira,Berriac, 
Blomac,Bouilhonnac,Cabrespine,Capendu,Carcassonne, Castans,Caune Minervois 
Caunettes en Val,Caux et Sauzens,Cavanac,Cazilhac,Citou,Comigne,Conques Sur Orbiel 
Couffoullens,Douzens,Fajac en Val,Floure,Fonties d'Aude,La Redorte,Labastide en Val 
Laure Minervois,Lavalette,Lespinassiere,Leuc,Limousis,Malves en Minervois,Marseillette 
Mas des Cours,Mayronnes,Montclar,Montirat,Montolieu,Monze,Moussoullens,Palaja 
Pennautier,Pepieux,Peyrac Minervois,Pezens,Pomas,Preixan,Puicheric,Raissac sur Lampy 
Rieux en Val,Rieux Minervois,Rouffiac d'Aude,Roullens,Rustiques,Saint Frichoux, 
Saint Martin Le Vieil,Sainte Eulalie,Salleles Cabardes,Servies en Val,Taurize,Trassanel, 
Trausse Minervois,Trebes,Val-de-Dagne,Ventenac Cabardes,Verzeille,Villalier,Villar en Val,Villarzel 
Cabardes,Villedubert,Villefloure,Villegailhenc,Villegly,Villemoustaussou 
Villeneuve Minervois,Villesequelande,Villetritouls 
 
 
 
 
Les certificats dôaffichage réglementaire ont été établis par les 83 mairies ¨ lôissue de lôenqu°te 
 (Annexe n°6) et r®pondent ¨ lôobligation dôapposition de lôavis dôenqu°te de façon lisible et clair pour la 
population.  
Cet avis dôenqu°te format A2 a ®t® d®pos® et appos® ¨ lôext®rieur des mairies et bien visible du public   la 
semaine du 09 au 12 Mai par les services techniques de lôAgglo. 
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II-4 La publicit® de lõenqu°te et lõinformation du public 

II-4-1 ð La publicité réglementaire dans la presse (Rubrique Annonces légales) 

Conform®ment aux r¯gles de publicit® de lôArr°t® Communautaire du 06 Avril 2023 précité, la publicité a 
été réalisée dans les formes suivantes : 
- par une insertion, par les soins de la Communaut® dôAgglom®ration dans les quotidiens locaux ou r®-
gionaux ç LôInd®pendant è et ç La D®p°che du Midi è au moins quinze jours avant le d®but de lôenqu°te 
et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci. 
La publicité légale a été faite à la diligence de Monsieur Vandaele, Directeur du service Planification et 
Transitions,dans les journaux locaux LôInd®pendant et La D®p°che du Midi (Annexe n°7-1,7-2,7-3,7-4) :  
Première parution : 

¶ LôIndépendant du Vendredi 05 Mai 2023 

¶ La Dépêche du Midi du 05 Mai 2023 
Deuxième parution : 

¶ LôInd®pendant du 26 Mai 2023 

¶ La Dépêche du Midi du 26 Mai 2023 
 

II-4-2 - Les affichages : 

Lôavis dôenqu°te, tel que pr®vu par lôarticle R 123-11 du code de lôenvironnement, établi sur les bases de 
lôarr°t® du 24 avril 2012 fixant les caract®ristiques et dimensions de lôaffichage et comme indiqué par 
lôarticle 10 et 11 de lôarr°t® communautaire dôouverture de lôenqu°te publique, a ®t® affich® 15 jours au 
moins avant le début de lôenqu°te sur un panneau d®di® situé : 
 
ü Au siège de la Communaut® dôAgglom®ration Carcassonne Agglo ,1 rue Pierre Germain à 

Carcassonne  
ü A la mairie de Carcassonne. 
ü Dans les mairies des lieux de permanence : Alairac, Alzonne,Carcassonne,Capendu,Conques 

sur Orbiel,Peyriac Minervois,,Trébes ,Val de Dagne. 
ü Et dans les autres mairies de chacune des communes incluses dans le périmètre du SCOT de 

Carcassonne Agglo 
ü A la pr®fecture de lôAude 

 

Affichage Avis dôenqu°te dans la commune de Peyriac Minervois porte de la mairie 
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Affichage Avis dôEnqu°te sur panneau ®lectronique commune de Laure Minervois 
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Affichage Avis dôEnqu°te sur panneau municipal de Rustiques 
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II-4-3 ð Les autres moyens dõinformation mis en ïuvre  

Un plan massif de communication a ®t® mis en place par le service communication de lôAgglo en liaison 

®troite avec le service de Monsieur Vandaele, organisateur de lôenqu°te et en soutien avec le 

commissaire enquêteur. 

1- DIFFUSION DE LõINFORMATION  
- Lancement de la campagne le 28 avril 2023 ; 

- Communiqué de presse à destination de la presse locale pour annoncer chaque date ; 
- Article en actu sur le site de Carcassonne agglo : le 28 avril également ; 
- Mise ¨ jour de la page Scot avec les ®l®ments de lôenqu°te publique. 
- Prévoir piqure de rappel : les 12 mai, le 2 juin, le 15 juin. 
- Diffusion sur les réseaux sociaux (Linkedin, Instagram story et Facebook) ; 
- Mail le 28 avril à destination des mairies recevant la permanence du commissaire enquê-

teur pour relais sur leurs supports de communication ;  
- Diffusion des affiches ;  
- Diffusion du visuel LED au Pr®au et ¨ la FDA ®cran dôaccueil ; 
- Int®gration de lôarticle dans la newsletter de mai et de juin ;  

 
 

        2- ANNONCE DES DATES DANS LõAGGLOMAG #82  
            sortie le 11 Avril WEB et le 17 Avril dans toutes les bo´tes aux lettres de lôAgglo soit 56000 
            documents déposés 
 
        3-REPRISE ET ADAPTATION DU VISUEL EXISTANT  

« Le Scot* se révise !  
Du 22/05 au 23/06 : Accueil de nouveaux habitants, construction de logements, aménagement 
agricole, préservation du cycle de lôeau, d®veloppement des ®nergies renouvelables, 
organisation des mobilit®sé   
Donnez votre avis, et participez ¨ lôenqu°te publique organis®e sur le territoire ! » 
Schéma de Cohérence Territoriale* : il définit les règles dôam®nagement du territoire avec une 
planification ¨ lôhorizon de 20 ans  
plus dôinfos sur carcassonne-agglo.fr ou sur 04 68 10 56 00 » 
 
Déclinaisons du visuel :  
- Affiche par communes ;  
- Bandeau mail agents de la collectivité ; 
- Bandeau Facebook 
- Panneau led 
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[ŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜ {ŎƘŞƳŀ ŘŜ /ƻƘŞǊŜƴŎŜ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ Ł 
ǘŞƭŞŎƘŀǊƎŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ ŘŜ https://www.carcassonne.org/article-page/derniers-

avis-de-publicite 
 

               vǳΩŜǎǘπŎŜ ǉǳΩǳƴ {ŎƘŞƳŀ ŘŜ /ƻƘŞǊŜƴŎŜ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ό{/h¢ύ Κ 
 [Ŝ {/ƻ¢ Ŝǎǘ ƭΩƻǳǘƛƭ ŘŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ 
ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭŜΣ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘΩǳƴ ƭŀǊƎŜ ōŀǎǎƛƴ ŘŜ ǾƛŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΦ [Ŝ {/ƻ¢ Ŝǎǘ ŘŜǎǘƛƴŞ Ł ǎŜǊǾƛǊ ŘŜ ŎŀŘǊŜ 
ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŎŜƭƭŜǎ ŎŜƴǘǊŞŜǎ 
ǎǳǊ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ Ŝǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ ŘΩƘŀōƛǘŀǘΣ ŘŜ ƳƻōƛƭƛǘŞΣ 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭΣ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦΦΦΦ Lƭ Ŝƴ ŀǎǎǳǊŜ ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜΣ ǘƻǳǘ 
ŎƻƳƳŜ ƛƭ ŀǎǎǳǊŜ ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀǳȄ ǘŜƭ ǉǳŜ ƭŜ 
tǊƻƎǊŀƳƳŜ [ƻŎŀƭ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘ όt[Iύ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ t[¦ ƻǳ ŘŜǎ ŎŀǊǘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜǎ 
Şǘŀōƭƛǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŎƻƳƳǳƴŀƭΦ  
/ƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ Řǳ {/ƻ¢ [Ŝ {/h¢ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ Υ  

1- [Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Υ Lƭ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞ Řǳ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ŘŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ Şǘŀǘ 
ƛƴƛǘƛŀƭ ŘŜ ƭϥŜƴǾƛǊƻƴƴŜƴǘ Ŝǘ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ Řǳ {/h¢Φ  

2-  [Ŝ tǊƻƧŜǘ Řϥ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ {ǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ Υ Lƭ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜǎ ŎƘƻƛȄ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ 
ǊŜǘŜƴǳǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 9ƭǳǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ 

3-  [Ŝ 5ƻŎǳƳŜƴǘ ŘϥhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘΩhōƧŜŎǘƛŦǎ Υ Lƭ Ŝǎǘ ƭŀ ǘǊŀŘǳŎǘƛƻƴ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ 
Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƘƻƛȄ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ǊŜǘŜƴǳǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŞƭǳǎΦ Lƭ Ŝǎǘ ƻǇǇƻǎŀōƭŜ ŀǳȄ 
ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘϥǳǊōŀƴƛǎƳŜ ƭƻŎŀǳȄ Řŀƴǎ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ Řƛǘ ϦŘŜ ŎƻƳǇŀǘƛōƛƭƛǘŞϦΦ [Ŝ 
ŘƻǎǎƛŜǊ ŎƻƳǇƭŜǘ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǳƭǘŀōƭŜ ǎǳǊ ŎŜ ǎƛǘŜ Υ 
ƘǘǘǇǎΥκκǿǿǿΦŎŀǊŎŀǎǎƻƴƴŜŀƎƎƭƻΦŦǊκŦǊκǎŜǊǾƛŎŜǎκŀƳŜƴŀƎŜƳŜƴǘκǎŎƻǘΦƘǘƳƭ  

[ŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ 

https://www.carcassonne.org/article-page/derniers-avis-de-publicite
https://www.carcassonne.org/article-page/derniers-avis-de-publicite
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 [Ŝǎ уо ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ /ŀǊŎŀǎǎƻƴƴŜ !ƎƎƭƻ ǎŜ ǎƻƴǘ ŜƴƎŀƎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ 
{/ƻ¢ ŘŜǇǳƛǎ Ƴŀƛ нлмтΦ /ΩŜǎǘ ǳƴ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ŎƻπŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŀǾŜŎ 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ Şƭǳǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǉǳƛ ŀ ŞǘŞ ƭŀƴŎŞ ǇƻǳǊ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛǊ ƭŜǎ ǇŜǊŎŜǇǘƛƻƴǎ ŘŜǎ 
ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ŜƴǊƛŎƘƛǊ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭŜ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ Ŝǘ ƭŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ǇǊƻƧŜǘ 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΦ [Ŝǎ Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ ŘŜ /ŀǊŎŀǎǎƻƴƴŜ !ƎƎƭƻ ƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŞǘŞ ŀǎǎƻŎƛŞǎ 
ŀǳȄ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻƧŜǘΣ Ŝǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǇŀǊ 
ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜΧ 5ǳ ƭǳƴŘƛ нн Ƴŀƛ фƘ ŀǳ ǾŜƴŘǊŜŘƛ но Ƨǳƛƴ 
мтƘΣ ǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǎǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ 
/ŀǊŎŀǎǎƻƴƴŜ !ƎƎƭƻ ǇƻǳǊ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛǊ Ǿƻǎ ŀǾƛǎ Ŝǘ ƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ŎŜ ǇǊƻƧŜǘΦ 
 
 ¦ƴ ŎƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜ ŜƴǉǳşǘŜǳǊ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘΩŀƴƛƳŜǊ ŎŜǘǘŜ ŜƴǉǳşǘŜ Ŝǘ ƻǊƎŀƴƛǎŜǊŀ 
ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇŜǊƳŀƴŜƴŎŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Υ  
[L9¦· 5!¢9{ Ihw!Lw9  
{ƛŝƎŜ ŘŜ /ŀǊŎŀǎǎƻƴƴŜ !ƎƎƭƻΣ мΣ ǊǳŜ tƛŜǊǊŜ DŜǊƳŀƛƴΣ ммллл /ŀǊŎŀǎǎƻƴƴŜ [ǳƴŘƛ нн 
Ƴŀƛ нлно ±ŜƴŘǊŜŘƛ но Ƨǳƛƴ нлно 5Ŝ фƘлл Ł мнƘлл 5Ŝ моƘол Ł мтƘ aŀƛǊƛŜ ŘŜ 
¢ǊŝōŜǎΣ tƭŀŎŜ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜΣ ммулл ¢ǊŝōŜǎ [ǳƴŘƛ нн Ƴŀƛ нлно 5Ŝ моƘол Ł 
мтƘол aŀƛǊƛŜ ŘŜ tŜȅǊƛŀŎΣ нн wǳŜ WŜŀƴ WŀǳǊŝǎΣ мммсл tŜȅǊƛŀŎπaƛƴŜǊǾƻƛǎ aŜǊŎǊŜŘƛ 
нп Ƴŀƛ нлно 5Ŝ фƘлл Ł мнƘлл aŀƛǊƛŜ ŘŜ /ŀǇŜƴŘǳΣ tƭŀŎŜ ŘŜ ƭŀ aŀƛǊƛŜΣ ммтлл 
/ŀǇŜƴŘǳ aŜǊŎǊŜŘƛ нп Ƴŀƛ нлно 5Ŝ моƘол Ł мсƘлл aŀƛǊŜ ŘŜ /ƻƴǉǳŜǎπǎǳǊπhǊōƛŜƭΣ 
м !ǾΦ ŘŜ bƻǘǊŜ 5ŀƳŜΣ ммслл /ƻƴǉǳŜǎπǎǳǊπhǊōƛŜƭ aŜǊŎǊŜŘƛ ом Ƴŀƛ нлно 5Ŝ фƘлл Ł 
мнƘлл aŀƛǊƛŜ ŘŜ /ŀǊŎŀǎǎƻƴƴŜΣ онΣ ǊǳŜ !ƛƳŞ wŀƳƻƴŘΣ ммллл /ŀǊŎŀǎǎƻƴƴŜ 
aŜǊŎǊŜŘƛ ом Ƴŀƛ нлно 5Ŝ моƘол Ł мтƘлл aŀƛǊŜ ŘΩ!ƭȊƻƴƴŜΣ рс ŀǾΦ !ƴǘƻƛƴŜ 
/ƻǳǊǊƛŝǊŜΣ мммтл !ƭȊƻƴƴŜ aŜǊŎǊŜŘƛ т Ƨǳƛƴ нлно 5Ŝ фƘлл Ł мнƘлл aŀƛǊƛŜ ŘŜ ±ŀƭπŘŜπ
5ŀƎƴŜΣ м tƭŀŎŜ ŘŜ ƭŀ aŀƛǊƛŜ aƻƴǘƭŀǳǊΣ ммннл ±ŀƭπŘŜπ5ŀƎƴŜ aŜǊŎǊŜŘƛ мп Ƨǳƛƴ нлно 
5Ŝ фƘлл Ł мнƘлл aŀƛǊƛŜ ŘΩ!ƭŀƛǊŀŎΣ нп ŀǾΦ ŘŜ ƭŀ aŀƭŜǇŝǊŜΣ ммнфл !ƭŀƛǊŀŎΣ aŜǊŎǊŜŘƛ 
мп Ƨǳƛƴ нлно 5Ŝ мпƘлл Ł мтƘлл  
9ƴ Ǉƭǳǎ ŘŜǎ ǇŜǊƳŀƴŜƴŎŜǎΣ Ǿƻǳǎ ǇƻǳǾŜȊ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǘǊŀƴǎƳŜǘǘǊŜ Ǿƻǎ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ 
ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ Υ  
ω ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜƎƛǎǘǊŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ŀǳȄ ƭƛŜǳȄ ƻǴ ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǳƭǘŀōƭŜ  
ω ǇŀǊ ǾƻƛŜ ǇƻǎǘŀƭŜ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ Υ aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ ŎƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜ ŜƴǉǳşǘŜǳǊ ς 
tǊƻƧŜǘ ŘŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴ Řǳ {/ƻ¢ ς 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ tƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ¢ǊŀƴǎƛǘƛƻƴǎΣ 
/ŀǊŎŀǎǎƻƴƴŜ !ƎƎƭƻ π мΣ ǊǳŜ tƛŜǊǊŜ DŜǊƳŀƛƴΣ мм уфл /ŀǊŎŀǎǎƻƴƴŜ  
ω ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ Ǿƛŀ ƭŜ ŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ Υ 
ƘǘǘǇǎΥκκǿǿǿΦŘŜƳƻŎǊŀǘƛŜŀŎǘƛǾŜΦŦǊκǎŎƻǘπŎŀǊŎŀǎǎƻƴƴŜπŀƎƎƭƻκ /ƻƴǘŀŎǘ Υ 
ŀƳŜƴŀƎŜƳŜƴǘϪŎŀǊŎŀǎǎƻƴƴŜπŀƎƎƭƻΦŦǊ 
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De nombreux articles de Presse ont relat® le d®marrage de lôenqu°te publique pour la r®vision du Scot 
de Carcassonne Agglo tant sur le plan édition de Carcassonne que sur les pages locales. 
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La presse lôInd®pendant du 15 Mai 2023 
 

 
 
 
 
 
Les communes de lôAgglom®ration de Carcassonne ont particuli¯rement bien jou® leur r¹le dôinformation 
sur supports locaux à leur disposition : 
 
 -Affichage de lôAvis dôEnqu°te sur des lieux de passage important du public dans la commune 
 
-Relais avec la presse locale des permanences du commissaire enqu°teur et dôinformations sur lôobjet 
de lôenqu°te. 
 
 -Utilisation des réseaux sociaux  
 
-Information sur Poly Pocket local  
 
-Information sur réseau de haut-parleurs dans la commune  
 
-Information sur affichage électronique 
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-Encart dans bulletin municipal   
 

 
 
 
 
La presse lôInd®pendant du 21 Mai 2023 
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Presse La Dépêche du 17 Mai 2023 
 
 
La palme de lôinformation revient ¨ la commune de Laures Minervois, petite commune au cîur du Miner-
vois, qui a affich® lôenqu°te de fa­on r®glementaire sur la porte dôentr®e de la mairie, mais en compl®ment 
a fait rappel de cet avis sur lôabri bus scolaire ¨ la sortie du village, a diffus® lôenqu°te largement sur le 
panneau dôaffichage ®lectronique, et enfin ¨ diffuser lôenqu°te par message sonore sur le circuit de la 
commune.   
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II-5 Le dossier dõenqu°te  

 
Ce dossier dõune bonne lisibilit® et complet était composé conform®ment au Code de lôurbanisme, le 
Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) se présente en trois grandes parties distinctes : un Rapport 
de Présentation, un Projet d'Aménagement Stratégique (PAS) et un Document d'Orientations et 
d'Objectifs (DOO) avec un Document dôAm®nagement Artisanal, Commercial et Logistique (DAACL) 
 
1. Documents présentés : 
 
1.0 Résumé non technique 
 
1.1 Diagnostic prospectif et Etat initial de lôEnvironnement 
. Cette partie constitue une présentation générale, transversale et synthétique du diagnostic 
. En outre, cette partie est établie dans une logique prospective afin de mieux mettre en évidence, avec 
un point de vue dynamique, les enjeux et potentiels territoriaux, les appuis à la réflexion pour la cons-
truction du projet 
1.1.1 : Un territoire dôarticulations en devenir dans un contexte de nouvelle R®gion 
1.1.2:  Un territoire riche de ses contrastes physiques, climatiques, biologiques et patrimoniaux 
1.1.3 : Accompagner les mutations du territoire 
1.1.4 : Renouveler la vision urbaine  
1.1.5 : Etat Initial de lôEnvironnement 
 
1.2 Justification du projet et Evaluation Environnementale 
 
1.3 Le Projet dôAm®nagement Stratégique ( P A S )      
 
1.4 Le Document dôObjectifs et dôOrientation (D O O ) 
 
1.5 Le Document dôAm®nagement Artisanal, Commercial et Logistique (D A A C L) 
 
1.6 Le Bilan de la Concertation 
 
1.7 Les avis des services de lôEtat :la DDTM et la réponse du ma´tre dôouvrage 
 
1.8 LôAvis de la MRAe et la r®ponse du ma´tre dôouvrage   
 
 
 

Ce dossier a ®t® mis ¨ la disposition du public, aux heures normales dôouverture au public des mairies de 
lôAgglom®ration de Carcassonne ainsi quôau siège des services de la Communaut® dôAgglo Carcassonne 
Agglo à Carcassonne 1 rue Pierre Germain. 
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AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIES (PPA) 

Les Avis de 66 PPA ont été demandés par courrier à la mi-janvier 2023 ; de mémoire et pour une 

enquête publique de ce type, jamais un nombre aussi important de partenaires techniques et 

institutionnels auraient pu participer par leurs contributions en fin de proc®dure dõ®laboration 

du Scot avant le démarrage de cette enquête publique. 

Force est de constater, à lõissue du d®lai l®gal de trois mois pour émettre leurs avis, que malgré 

tout 22 PPA y compris les 3 services de lõEtat ont adressé leur avis sur le dossier dõenqu°te dont 

16 avec des réserves, recommandations ou remarques. 

Pour les services de lõEtat, la MRAE a ®mis 25 Recommandations, la DDTM 24 Réserves et 

Recommandations, la CDPENAF 3 Réserves. 

Pour les autres PPA cõest donc la Chambre dõAgriculture de lõAude avec 22 Remarques, la ville 

de Carcassonne avec 26 Réserves. 

Au total les 215 observations des PPA avec leur réserve, recommandation et remarque sont très 

importantes pour un tel dossier. Il montre lõint®r°t quõ ont apporté ces PPA à étudier en 

profondeur le dossier dõenqu°te  et apporter leur commentaires ¨ lõenqu°te publique et venant 

ainsi conforter leurs positions et interrogations malgré leur participation active durant toute la 

phase active de lõ®laboration du dossier et ce depuis plusieurs ann®es. 

Pour un tel dossier dõenqu°te, vu son importance sur lõavenir de ce territoire ¨ ®ch®ance de 

2042, vu son impact sur les communes de lõAgglom®ration de Carcassonne pour les PLU ; il 

nõest pas normal que 44 PPA nõont pas ®mis dõavis et plus particulièrement pour la Chambre de 

Commerce et dõIndustrie, la DRAAF,  la LPO . 

Il est utile de pr®ciser que le Conseil R®gional dõOccitanie a émis son avis hors délai, il a donc 

été réputé « avis tacite », mais consid®rant lõimportance et le contenu de la réponse apportée, il 

a été décidé conjointement entre le maitre dõouvrage et le commissaire enqu°teur de prendre en 

compte cet avis dans le tableau des observations des PPA . 

Liste des Personnes publiques Associées sollicitées pour avis sur le SCoT 

Agence de l'Eau RM&C 

Agence Régionale de Santé Languedoc-Roussillon, délégation Territoriale de l'Aude 

CDPENAF 

Chambre d'Agriculture de l'Aude 

Chambre de Commerce et d'Industrie de lôAude 

Chambre départementale des Notaires   

Chambre des M®tiers de lôAude 

CODEV 

Comité de Massif - Massif Central 

Communauté de Communes de la Montagne Noire  

Communauté de communes du Limouxin  

Communauté de communes du Minervois au Carroux 

Communauté de communes Piège-Lauragais Malpère  
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Communauté de communes Thoré Montagne Noire  

Conseil Architecture Urbanisme et Environnement de lôAude 

Conseil Départemental de l'Aude 

Conseil Régional Occitanie 

Conservatoire des espaces naturels du Languedoc-Roussillon 

DDTM Aude 

Délégation Méditerranée ï UNICEM Occitanie 

Direction Acad®mique des Services de lô£ducation Nationale (DASEN) de l'Aude 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations (DDCSPP) de 
l'Aude 

Direction D®partementale des Finances Publiques (DDFP) de lôAude 

Direction Générale de l'Aviation Civile Sud 

Direction R®gionale de lôEnvironnement, de lôAm®nagement et du Logement (DREAL) Occitanie 

Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt (DRAAF) Occitanie 

Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) Occitanie 

Direction R®gionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de lôEmploi 
Occitanie  
(DIRECCTE), Unit® d®partementale de lôAude 

ECCLA 

ENEDIS 

EPF Occitanie 

État Major de la RTSE 

Fédération Chasseurs  

Fédération Pécheurs 

FédéSCOT référente régionale 

Institut National des Appellations d'Origine Contrôlée 

LPO Aude  

Mission Régionale d'Autorité Environnementale Occitanie  

Natura 2000 Causses du Minervois 

Natura 2000 Corbières Occidentales  

Natura 2000 Gorges de la Clamoux 

Natura 2000 Lampy 

Natura 2000 Malpère  

Office National des Forêts, agence Interdépartementale Aude/Pyrénées Orientales 

OGS 

Orange France Telecom 

Préfecture de l'Aude 

Réseau 11 

RTCA 

RTE 

SAGE Fresquel 

SAGE Haute vallée Aude  

SCOT de la Région Lézignanaise  

SCOT du Grand Narbonne 

SCOT du Pays Lauragais  

Service D®partemental d'Incendie et Secours (SDIS) de lôAude 
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SMMAR 

SNCF Réseau 

Soci®t® dôAm®nagement Foncier et dôEtablissement Rural (SAFER) Occitanie 

SYADEN 

Télédiffusion de France 

Total Infrastructure Gaz de France 

Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine (UDAP) 

Vinci Autoroutes 

Voies Navigables de FranceDirection du Sud-Ouest 
                                                                                                                                                                                          

III - Le d®roulement de lõenquête 

 
 Conform®ment aux dispositions de lôarr°t® communautaire du 19 Ao¾t 2019, lôenqu°te sôest d®roul®e du 
Lundi 22 Mai 2023 à 9h00 au Vendredi 23 Juin 2023 à 17h00 inclus, soit pendant 33 jours consécutifs, 
ce qui est conforme aux 30 jours minimums imposés par lôarticle R 123-6 du code de lôenvironnement. 
 

III - 1 - La mise à disposition du dossier et du registre : 

Un exemplaire du dossier dôenqu°te et un registre dôenqu°te sont rest®s ¨ la disposition du public pendant 
toute la dur®e de lôenqu°te du lundi 22 Mai 2023 au vendredi 23 Juin 2023 inclus, aux heures et jours 
dôouverture habituels des bureaux du siège de lôenqu°te ¨ savoir Carcassonne Agglo 1 rue Pierre 
Germain à Carcassonne et des mairies de :Aigues-Vives,Alairac, Alzonne, Aragon, 
Arquette en Val,Arzens,Azille,Badens,Bagnoles,Barbaira,Berriac, 
Blomac,Bouilhonnac,Cabrespine,Capendu,Carcassonne, Castans,Caune Minervois 
Caunettes en Val,Caux et Sauzens,Cavanac,Cazilhac,Citou,Comigne,Conques Sur Orbiel 
Couffoullens,Douzens,Fajac en Val,Floure,Fonties d'Aude,La Redorte,Labastide en Val 
Laure Minervois,Lavalette,Lespinassiere,Leuc,Limousis,Malves en Minervois,Marseillette 
Mas des Cours, Mayronnes,Montclar,Montirat,Montolieu,Monze,Moussoullens,Palaja 
Pennautier,Pepieux,Peyrac Minervois,Pezens,Pomas,Preixan,Puicheric,Raissac sur Lampy 
Rieux en Val,Rieux Minervois,Rouffiac d'Aude,Roullens,Rustiques,Saint Frichoux, 
Saint Martin Le Vieil,Sainte Eulalie,Salleles Cabardes,Servies en Val,Taurize,Trassanel, 
Trausse Minervois,Trebes,Val-de-Dagne,Ventenac Cabardes,Verzeille,Villalier,Villar en Val,Villarzel 
Cabardes,Villedubert,Villefloure,Villegailhenc,Villegly,Villemoustaussou Villeneuve 
Minervois,Villesequelande,Villetritouls , où le personnel  a assuré la surveillance du dossier et du 
registre, ainsi que lôinformation éventuelle du public. Ce même dossier est resté consultable 
gratuitement sur un poste informatique dédié à cette enquête publique. 
Le dossier dôenqu°te a ®galement ®t® mis ¨ la disposition du public sur le site internet des services de 
la Communaut® dôAgglo Carcassonne Agglo : https://www.carcassonne-agglo.fr/fr/services/amenage-
ment/scot.html 
 
Le public avait la possibilit® de sôexprimer : 
ü Sur le registre dôenqu°te ouvert ¨ cet effet au siège de lôenqu°te : Communauté 
dôAgglom®ration Carcassonne Agglo ,1 rue Pierre Germain à Carcassonne  

ü A la mairie de Carcassonne. 
ü Dans les mairies des lieux de permanence :Peyriac Minervois,Conques sur Orbiel, Alzonne, 

Val de Dagne , Capendu, Alairac, Carcassonne,Trébes  
ü  Aux jours et heures habituels dôouverture des mairies, 
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ü Sur le registre d®mat®rialis® ¨ lôadresse mail suivante : pendant toute la dur®e de lôenqu°te : 
https://www.democratie-active.fr/scot-carcassonne-agglo/ 
 

ü Par courrier postal adressé à lôattention de Monsieur le commissaire enqu°teur ïProjet de 
révision du SCOT de Carcassonne Agglo 1 rue Pierre Germain 11000 Carcassonne 
 
Les courriels, courriers et observations consignés dans le registre seront mise en ligne sur le site 
internet de la communauté dôagglomération Carcassonne Agglo 

 

III - 2 - La vérification des affichages et des dispositifs dõinformation du public 

 
Le commissaire enquêteur a effectué des contr¹les de lôaffichage dans les 83 communes de le 
Communaut® dôAgglo de Carcassonne Agglo : 

-le mercredi 17 Mai à Pépieux,Azille,La Redorte, Puicheric , Rieux en Minervois , Aigues Vives , Blomac, 
Douzens, Marseillette, Villeneuve Minervois, Salléllès Cabardés, Limousis, Trassanel, Cabrespine, 
Castans, Lespinassiere, Citou, Caunes Minervois, Trausse Minervois, Peyriac Minervois, Laure Minervois  

 

- à Capendu,Trébes,Val de Dagne(Montlaur et Pradelles en Val ),Monze,Conques sur Orbiel lors des 
permanences et le jeudi 01 Juin après midi à Mayronnes, Caunette en Val , Rieux en Val , Serviés en Val 
, Taurize, Villetritouls , La Bastide en Val , Villar en Val , Arquettes en Val, ,Fajac en Val , Mas des Courts, 
Villefloure 

- le vendredi 02 Juin après midi à Verzielle, Pomas , Rouffiac dôAude , Montclar , Preixan , Leuc , 
Couffoulens , Cavanac , Roullens  

 

 

-le lundi 05 Juin 2023 à Lavalette, Alairac, Arzens, Caux et Sauzens , Villeséquelande, Sainte Eulalie, 
Alzonne, Raissac sur Lampy, Saint Martin le Vieil , Montolier , Moussoulens, Pezens, Pennautier, 
Ventenac Cabardes, Villegailhenc , Aragon, Villemoustaussou , Carcassonne  

-le vendredi 9 Juin 2023 à Berriac, Bouilhonnac, Malves en Minervois,Villalier, Bagnoles,Villalier, Villarzel 
Cabard®s, Villegly  et ¨ Palaja , Cazilhac, Montirat, Fonties dôAude, Floure , Barbaira , Comigne, Saint 
Frichoux , Badens ,Rustiques  

 

Le commissaire enquêteur a dû rappeler les règles du bon affichage pour certaines communes (format 
et lieu dôapposition) et appeler quelques communes par d®faut dôouverture de la mairie. 

 

 

 

Cet affichage réglementaire a fait lôobjet dôune attention particuli¯re des services du SCOT en r®alisant 
une affiche plastifiée format A2, un package composé de lôarr°t® communautaire int®gral, dôune affiche 
format A4 avis dôenqu°te fonds jaune, dôun document de certificat dôaffichage, le tout accompagn® dôun 
courrier explicatif. 
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Cette affiche A2, bien visible et lisible a fait lôobjet dôune tr¯s grande attention des services de lôAgglo et 
des 83 mairies quant à leur emplacement dans les pupitres réservés à cet effet ou en première proximité 
de la mairie. 

Cette affiche a été également dans des lieux de passage du public ou en mairie annexe, à savoir 
Carcassonne ville. 

Cet affichage a fait lôobjet dôun certificat dôaffichage certifiant de celui-ci par les maires des 83 communes 
apr¯s la cl¹ture de lôenqu°te ¨ savoir le 23 Juin 2023. (Annexe n° 6 ) 

 

III - 3 - Les permanences du commissaire enquêteur 

      Les permanences ont été tenues : 

Au si¯ge de lôagglom®ration Carcassonne Agglo à Carcassonne et dans les mairie de Peyriac 

Minervois,Conques sur Orbiel, Alzonne, Val de Dagne , Capendu, Alairac, Carcassonne , dans des 

bureaux adapt®s ¨ lôaccueil ,  lôexpression et lô®coute du public .Le commissaire enqu°teur confirme 

®galement la mise ¨ disposition dôun poste informatique pour la dur®e de lôenqu°te. 

 

Dates des 
permanences 
 
 

Siège des 
permanences 

Lieu des 
permanences 

Créneau 
horaire 

Nombre de 
personnes reçu par 
le Commissaire 

Lundi 22 Mai 2023 Siége de 
Carcassonne 
Agglo 

Bureau au rez 
de chaussée 

8h30 à 12h00  
3 

Lundi 22 Mai 2023 Mairie de 
Trébes 

Bureau  13h30 à 17h30  
0 
 

Mercredi 24 Mai 
2023 

Mairie de 
Peyriac 
Minervois 

Bureau 9h00 à 12h00  
3 

 

Mercredi 24 Mai 
2023 
 
 

Mairie de 
Capendu  

Bureau  13h30 à 16h00  
3 

            

Mercredi 31 Mai 
2023 
 

Mairie de 
Conques sur 
Orbiel  

Bureau  9h00 à 12h00  
0 

Mercredi 31 Mai 
2023 
 
 
 
 

Centre Social 
mairie de 
Carcassonne  

Bureau  14h00 à 17h00  
3 

Mercredi 07 Juin 
2023 

Mairie 
dôAlzonne 

Bureau  9h00 à 12h00  
1 



 

94 
Enquête Publique E23000004/34-Projet de Révision du SCoT Carcassonne Agglo 
 

Mercredi 17 Juin 
2023 

Mairie de Val 
de Dagne 
(Montlaur) 

Bureau  9h00 à 12 h00  
4 

      

Mercredi 17 Juin 
2023 

Mairie 
dôAlairac   

Bureau  14h00 à 17h00  
                 2 

Vendredi 23 Juin 
2023 

Siége de 
Carcassonne 
Agglo 

Bureau  13h30 à 17h00  
3 

 
 
Au cours de ces permanences le commissaire enquêteur a reçu 22 personnes et sôest vu remettre 1 lettre 
 
Le commissaire enqu°teur a re­u 1 visite sans d®p¹t dôobservation lors de la permanence de 
Carcassonne ville, lôint®ress® adressera ses observations sur le RD ; 
 

III - 4 - Lõinformation du public sur le contenu du dossier en cours dõenqu°te 

a-Par le commissaire enquêteur 
Au cours des 10 permanences, le commissaire enquêteur a pu apporter des informations ou des 
précisions au public. 

 
b-Par les  services des mairies 

ü Les documents du dossier dôenqu°te ®taient consultables sur un poste informatique mis ¨ la 
disposition du public en libre accès dans les bureaux des mairies de :Peyriac 
Minervois,Conques sur Orbiel, Alzonne, Val de Dagne , Capendu, Alairac, Carcassonne,Trébes 

 
c-Par les services de la Maison des Services 

 Aux heures et jours dôouverture habituels des bureaux du si¯ge de lôagglom®ration Carcassonne Agglo ; 
où le personnel a assur® la surveillance du dossier et du registre, ainsi que lôinformation ®ventuelle du 
public. 
               

III - 5 - Les entretiens avec les associations  

Une seule association locale, le conseil des citoyens de la ville de Carcassonne sôest d®plac® lors dôune 

permanence au siège de Carcassonne Agglo. Le commissaire enquêteur a constaté que tous les 

indicateurs écologiques sont au rouge, le changement climatique et ses conséquences, notamment sur 

la biodiversité, deviennent des enjeux les plus importants de notre décennie. Les associations ou 

collectifs doivent agir et accompagner les citoyens dans la prise de conscience et les actions 

individuelles et collectives ¨ mener. Lôenqu°te sur la r®vision du SCoT ®tait un moyen de faire passer 

des messages, prendre des positions et faire des propositions et contre-propositions sur les nombreux 

th¯mes ñ®cologiques ñ et ñenvironnementaux òabord®s dans ce dossier ce ne f¾t pas le cas. 

 
 

III - 6 - Les visites sur le terrain : 

A lôoccasion de ses divers déplacements sur la communaut® dôAgglom®ration de Carcassonne Agglo et 

ses 83 communes, le commissaire enquêteur au gré de ses visites et discussions avec la population a 

pu constater la très faible connaissance du dossier de révision du SCOT, sans même savoir pour la 
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plupart dôentre de la signification du mot SCOT ; que dire alors de son contenu qui reste en lô®tat 

« lôaffaire dôiniti®s » ou de personnes évoluant autour des services publics. Malgré tout le commissaire 

enqu°teur a pris le temps dôinformer les personnes rencontr®es en invoquant le fait quôune enqu°te 

publique ®tait lôun des derniers bastions de la d®mocratie participative et de tout ¨ chacun dôy participer 

en venant déposer une observation que se soit sur le registre papier ou le registre dématérialisé. 

III - 7 - La cl¹ture de lõenqu°te. 

Lôenqu°te a ®t® cl¹tur®e ¨ lôexpiration du d®lai dôenqu°te, le vendredi 23 Juin 2023 à 17H00 (horaire de 

fermeture des services de lôAgglo, si¯ge de lôenqu°te) et ¨ 24h00 ce m°me jour sur le registre 

dématérialisé. Dès le lundi suivant, le lundi 26 juin 2023 le commissaire enquêteur a récupéré les 

dossiers et les registres dôenqu°te au lieu des permanences et a formalis® la cl¹ture de lôenqu°te en 

signant les registres des lieux de permanence et au si¯ge de lôagglom®ration. 

De même, Monsieur Flavier, gestionnaire du registre dématérialisé, a fait état de ce registre 

dématérialisé et de sa première analyse avec le commissaire enquêteur. 

III - 8 - Les incidents relevés et les difficultés rencontrées 

Cette enqu°te sôest d®roul®e dans de bonnes conditions mat®rielles et dans un bon climat. Il nôa pas ®t® 

not® dôincidents susceptibles de nuire au bon d®roulement de la proc®dure. 

III - 9 - La participation du public 

 

Commune Perma-
nences 

Hors 
perma-
nences 

Registre 
déma- 
térialisé 

Total Dépôt lettre 
ou dossier 

Siege de 
Carcassonne 
Agglo 
 

 
     6 

  
       9 

 
    15 

 
      7 

Mairie de Trébes 
 

 
     0 

    

Mairie de Peyriac 
Minervois 
 

 
     3 

  
        1 

 
    4 

 

Mairie de 
Capendu 
 

 
     3 

    

Mairie de 
Conques sur 
Orbiel 
 

 
     0 

    

Mairie de 
Carcassonne 
(Centre Social) 

 
     3 

    

Mairie dôAlzonne 
 

     1     
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Mairie de Val de 
Dagne (Montlaur) 
 

 
      4 

  
        2 

 
    6 

 

Mairie de dôAlairac 
 

 
      2 

  
         2 

 
    4 

 

Total       22          14      36         7 

 

La participation du public a été pour cette enquête publique de la Révision du SCoT de 
Carcassonne Agglo extrêmement faible. Phénomènes constatés malheureusement pour dõautre 
enqu°tes de ce type en R®gion Occitanie. Et pourtant lõenqu°te publique est le dernier rempart de 
la d®mocratie participative ou chaque citoyen peut venir sõexprimer librement sur le projet et quel 
que soit les supports propos®s et ils sont nombreux et simples dõacc¯s. 
La participation du public aurait, dans cette période, dû être beaucoup plus importante. Rien ne 
justifie cette absence de mobilisation du public, public qui actuellement réclame plus 
dõinformations, plus de participation, plus de démocratie. 
La participation lors dõune enqu°te publique est un des sujets r®guli¯rement abord® par la 
Commission Nationale du Débat Public qui sõinqui¯te des ®volutions tendant ¨ constater une 
démobilisation significative de la participation. 
Et pourtant une information utile, complète et transparente a été mise en place pour cette enquête 
par les services de Carcassonne Agglo avant et pendant lõenquête. Lors de la préparation de ce 
projet de révision, on ne compte plus le nombre de réunions, de débats, dõinformations ç à la porte 
du citoyen » et qui avaient rencontré un succès notoire. 
Et même, durant la première quinzaine du mois de juin 2022, Carcassonne Agglo a souhaité don-
ner la parole ¨ ses habitants pour d®finir ensemble les grandes orientations dõam®nagement du 
territoire qui se traduiront à travers deux documents de planification : le SCOT (Schéma de Co-
hérence Territoriale) et le PGD (Plan Global de Déplacements). Au total, ce sont près de 1250 
questionnaires qui ont été récoltés sur tout le territoire représentant 1.1 % de la population (échan-
tillon représentatif des habitants, preuve de lõintérêt de cette enquête en direct auprès des ci-
toyens de lõAgglo. 

 

 

III-10- Lõentretien avec le Président de la Communauté dõAgglom®ration et le vice-

président en charge du dossier SCoT 

                      Le commissaire enquêteur a été reçu par le Président de lôAgglo et son vice-président en 
charge du dossier SCoT ; ces entretiens se sont déroulés sans un ordre de sujets établis et dans un 
temps court au vu de la charge respective de ses deux responsables ®lus de lôAgglo. N®anmoins ils ont 
insisté sur le caractère participatif de ce dossier avec une véritable « idée fixe » qui a été de faire remonter 
lôexpression du terrain dans son enti¯ret® et sa singularit® territoriale. Une volonté affichée du dossier 
SCoT est dô°tre un dossier fait par le terrain et qui doit revenir au terrain avec les « dialogues du SCoT ».   
                      Le commissaire enqu°teur a ®t® re­u par le Pr®sident de la communaut® dôAgglom®ration 
Carcassonne Agglo Monsieur Régies Banquet pour un entretien le mercredi 07 Juin 2023 en sa mairie 
dôAlzonne. 
 
Cet entretien sôest d®roul® de fa­on tr¯s courtoise, le Pr®sident lors de cet entretien informel sur lôenqu°te 
publique qui se déroulait avec une permanence dans sa commune a pu appuyer certaines orientations et 
actions du SCoT qui lui semble important. 



 

97 
Enquête Publique E23000004/34-Projet de Révision du SCoT Carcassonne Agglo 
 

-le SCoT et les actions sur les EnR, une charte sur Agrivoltaïsme et éolien va être signé en Juin avec les 
interco pour accompagner les projets (cr®ation dôune SEM pour les investissements). Le président précise 
que le probl¯me nôest pas lôinstallation de ces outils mais le raccordement au poste source. Dôailleurs le 
département va prochainement accompagner la création de 4 postes sources. 
-le SCoT et la consommation dôespace, la loi ZAN applicable dans un 1er temps à horizon 2032, a été 
pens® dans lôélaboration du SCoT avec et grâce aux « dialogues du SCoT » avec un consensus général. 
Lôagglo a chang® de braquet et de vision depuis les inondations de 2018 avec en fil rouge la prise en 
compte des probl¯mes dôeau et dôEnergie 
-le SCoT et le Document dôAm®nagement Artisanal Commercial et Logistique. Côest la fin des m2 sup-
plémentaires pour les hypers, assez nombreux dans le territoire. 
-Le SCoT et la réindustrialisation ; le territoire propose des emplois trop souvent peu qualifiés et à mi-
temps, la création dans les années à venir de 1000 emplois sur la zone de Béragne dont 700 en juillet en 
deux étapes par une entreprise de maroquinerie de luxe va améliorer la situation. 
-le SCoT et lôhabitat, la progression d®mographique pr®vu ¨ 0,5% est en accord avec les règles la nou-
velle loi ZAN. Les ®lus des dialogues du SCoT font m¾rir la r®flexion pour une autre vision de lôhabitat et ; 
imaginer la ville autrement. 
-Le SCoT et lôeau ; Le SCoT initie avec la chambre dôAgriculture les agriculteurs ¨ la mise en place de 
nouveaux dispositifs dôirrigation vertueux pour sauvegarder en priorit® le secteur viticole. Etudes en amont 
des moyens, viabilit® et comment partager cette ressource avec des retenues dôeau de pluie en hiver. 
Autre souci dans lôagriculture, côest la transmission des vignes, il faut pérenniser la viticulture avec de 
nouveaux et jeunes exploitants.  
-Le SCoT et le tourisme. Sur le territoire, il existait 2 OT qui diluaient les compétences, les savoir-faire et 
les visions du développement touristique. Au 1er janvier 2024, une très bonne nouvelle la fusion de ces 2 
offices en un seul, le territoire parlera dôune seule voix avec une seule et unique strat®gie et permettra ¨ 
toutes les richesses touristiques de se développer harmonieusement.  
 
 Le commissaire enquêteur a été également reçu par Monsieur Didier Carbonnel, vice-président délégué 
aux grands projets et à la planification territoriale le mardi 06 Juin 2003 au si®ge de lôAgglom®ration. 
Le commissaire enqu°teur sôest fait lô®cho au d®but de cet entretien de la faiblesse à mi-parcours de la 
participation du public pour lôenqu°te et plus inqui®tant le quasi non-retour sur le registre dématérialisé. 
En accord avec le vice-président, lôagglo relancera aupr¯s des secr®taires g®n®raux des services des 
mairies. Le commissaire enqu°teur ®galement sôest inqui®t® du très faible retour des avis sollicités aux 
maires de lôagglo, Monsieur Carbonnel pr®cise que les ®lus ont ®t® fortement sollicit®s et que lôon peut 
comprendre lôabsence de retour. Hormis la ville de Carcassonne qui a gardé sa compétence en matière 
dôurbanisme, lôAgglo apporte un accompagnement total aux communes de lôagglo avec des moyens hu-
mains important dans un souci de dialogue et dôappui. 
En mati¯re dô®conomie, une n®cessit® vitale pour nous de d®velopper lô®conomie parce que la population 
et les études sur le secteur font ressortir plutôt une auto consommation mais peu de richesses produites, 
et une sorte de paupérisation ; il faut accueillir avec des formations adéquates des entreprises et des 
emplois qui changent la situation. 
Le Scot est et doit °tre le reflet dôun dossier qui a ®t® aliment® par des collaborations et des s®quences 
terrains avec une volont® affich® dô°tre un dossier qui vient du terrain et ensuite redescendre sur le terrain. 
Le SCoT nôest pas un dossier de bureau dô®tudes mais une vision de d®veloppement durable fortement 
marqué par la participation des élus du territoire dans un regroupement territorial des « dialogues du 
SCoT ». 
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IV Les observations du public et du commissaire enquêteur 

 

IV-1-Observation du public. 

La participation et les contributions du public ont ®t® tr¯s faibles au vu de lôimportance de cette enqu°te 
pour le territoire de lôAgglo de Carcassonne Agglo et sa diversit® humaine et g®ographique avec 83 com-
munes et près de 115000 habitants. 
Malgr® tout le Pr®sident de lôAgglo, le vice-président en charge du dossier, les élus des 83 communes, 
les personnels des services de lôAgglo, les acteurs de ce dossier cabinet conseil, PPA, conseillers nôont 
ménager ni leur temps ni leur peine pour présenter le dossier au public en espérant un bon retour de 
participation à cette enquête. 
Le Pr®sident de lôAgglo nôa eu cesse dôarguer sa volont® sur ce dossier : « côest un dossier du terrain et 
qui doit revenir au terrain » 
Les contributions même si elles ne sont pas nombreuses ont permis de révéler quelques oppositions ou 
problèmes « locaux è, dôabonder les orientations et questions sur des th®matiques bien pr®cises, dôap-
porter certaines précisions dans les documents dôenqu°te, de faire ®voluer quelques orientations et pro-
positions du SCoT. 
Premier constat des observations du public quant ¨ leur participation ¨ lôenqu°te publique sur la r®vision 
du SCoT, elle est terriblement consternante puisquô en effet seul 22 personnes (particuliers 20, profes-
sionnel 1 et asso 1 ) lors des permanences nombreuses sur le territoire Sur le registre dématérialisé, la 
participation ne sôest pas envol® au contraire 14 personnes dont 3 PPA se sont exprim®s sur un outil 
facile dôacc¯s et dôutilisation. 
Ce chiffre anormalement bas interpelle à nouveau le commissaire enquêteur malgré la quantité et diver-
sit® des supports utilis®s avant et pendant lôenqu°te. 
Cette indiff®rence du public sur ce dossier dôenqu°te est pr®judiciable sur les cons®quences m°me dôap-
plication des objectifs arrêtés, prescriptions, recommandations et la perception future des citoyens de ce 
dossier de révision engageant le territoire dans une nouvelle vision pour 20 ans. 
 
 

IV-2- Observation du Commissaire enquêteur 

Les observations du commissaire enqu°teur sont le reflet de lôanalyse d®taill®e de celui-ci sur le dossier, 
sur les différentes études et avis des Personnes Publique Associées. Il en est de même sur les réponses 
apportées par le porteur de projet au complément d óinformations et m®moires port®es dans les diff®rents 
documents. 
Les observations du commissaire enqu°teur r®sultent dôune part de lô®tude et de lôanalyse du dossier et 
dôautre part des multiples réunions avec le porteur de projet et les entretiens avec le public. 
Au vu dôun nombre tr¯s important dôobservations recueillis apr¯s lôavis des PPA, le commissaire enquê-
teur a relat® un certain nombre dôobservation plut¹t thématiques. 
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V- Lõavis de lõAutorit® Environnementale 

Par courrier reçu le 13 janvier 2023, lôautorit® environnementale a ®t® saisie par la communaut® dôag-
glomération Carcassonne Agglo pour avis sur le projet de révision de son Schéma de cohérence territo-
riale (SCoT) (Aude). Cet avis a été adopté lors de la réunion du 6 avril 2023 conformément aux règles 
de délégation interne à la MRAe (décision du 07 janvier 2022) par Maya Leroy, Annie Viu, Philippe Cha-
maret, Jean-Michel Salles, St®phane Pelat et Marc Tisseire. Conform®ment ¨ lôarticle R. 104-24 du 
code de lôurbanisme, lôagence r®gionale de santé Occitanie (ARS) a été consultée en date du 19 janvier 
2023 et a répondu le 14 février 2023. Le préfet de département a également été consulté. Conformé-
ment aux dispositions de lôarticle R. 104-25 du code de lôurbanisme, lôavis devra °tre joint au dossier 
dôenqu°te publique. Il est ®galement publi® sur le site internet de la MRAe1. 
SYNTHÈSE 
En préalable, la MRAe relève la qualité du dossier présenté, notamment la valeur des informations con-
cernant les milieux naturels et la biodiversité, les thématiques paysage et trame verte et bleue (TVB) 
ainsi que le volet climat ï énergie. Les enjeux sont bien exposés au regard des ambitions de transition 
énergétique et de lutte contre le changement climatique même si la transcription de cette ambition par 
des prescriptions sôappliquant aux documents dôurbanisme de rang inf®rieur reste perfectible. 
Sur 1 062 km², le territoire du SCoT de Carcassonne Agglo (Aude) regroupe 83 communes et compte 
environ 114 000 habitants (INSEE 2020) dans un contexte de baisse de la croissance démographique. 
Il ambitionne dôaccueillir environ 12 000 nouveaux habitants ¨ lôhorizon 2042 et de produire 15 000 loge-
ments, et prévoit en cons®quence dôartificialiser 340 ha pour la d®cennie 2022-2032 tout en sôenga-
geant dans une trajectoire de diminution de lôartificialisation des sols ¨ horizon 2042, mais sans en pr®-
ciser les termes. 
Doté de sites naturels et touristiques remarquables, le territoire présente une sensibilité environnemen-
tale importante, et des enjeux environnementaux et patrimoniaux exceptionnels (6 sites Natura 2000, 39 
ZNIEFF de type 1 et 11 ZNIEFF de type 2, 36 sites classés ou inscrits au titre des paysages et deux 
sites inscrits au patrimoine mondial de lôUNESCO : la cit® m®di®vale de Carcassonne et le Canal du 
Midi). 
La MRAe considère que le rapport environnemental du projet de SCoT doit être plus précis et plus am-
bitieux en termes de préservation et de restauration des continuités écologiques, nécessitant une meil-
leure définition de la TVB accompagn®e dôune cartographie permettant dôidentifier lôinclusion des sites 
de protection dont Natura 2000, les zones de restauration et les zones de création de corridors, ainsi 
quôen termes de hi®rarchisation des enjeux environnementaux territorialisés. Le dossier doit être mis à 
jour pour éviter les incohérences entre les différentes pièces présentées. 
Sôagissant du sc®nario d®mographique souhait®, ¨ savoir favoriser lôarriv®e de nouveaux habitants sur 
le territoire, la MRAe recommande de préciser les surfaces totales qui vont être artificialisées et les sols 
imperm®abilis®s et donc dôanalyser les incidences sur lôenvironnement des choix effectu®s. Les chiffres 
de consommation dôespace ne sont pas fournis pour 2032-2042 malgr® lôannonce dôune trajectoire vers 
le « zéro artificialisation nette » (ZAN). Pour le foncier à vocation économique, la MRAe recommande 
de réaliser lôinventaire des Zones dôactivit® ®conomiques (ZAE) existantes en plus des 90 ha projet®s 
en 2022-2032 et de dimensionner au plus juste lôenveloppe fonci¯re n®cessaire aux projets dô®quipe-
ments nécessaires à leur r®alisation jusquôen 2042, afin dôexpliciter lôoptimisation de la planification pro-
posée au regard de la trajectoire ZAN annoncée. La MRAe recommande de justifier comment le projet 
compte sôinscrire dans cette trajectoire qui pr®voit de diviser par deux la consommation dôespaces pour 
la décennie 2022-32 et la suivante 2032-2042, compte tenu que le projet prévoit au contraire une 
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consommation dôespaces sup®rieure ¨ ce quôil serait nécessaire au vu de la baisse de la croissance dé-
mographique observée. 
La MRAe recommande dôidentifier les projets de d®veloppement pouvant impacter les continuit®s ®colo-
giques et pr®senter les solutions alternatives possibles privil®giant lô®vitement, en fournissant pour cha-
cun des enjeux les indicateurs de suivi adéquats. Elle recommande également de conditionner le déve-
loppement de lôurbanisation à la préservation de la ressource en eau potable. 
En mati¯re de risques naturels, la MRAe recommande de prescrire aux documents dôurbanisme de rang 
inf®rieur la r®alisation dôun sch®ma directeur de gestion des eaux pluviales, mais aussi dôidentifier les 
secteurs inondables susceptibles dôaccueillir certains usages sans augmenter lôexposition aux risques 
de la population. 
Elle recommande également la production dôune carte qualifiant lôal®a feux de for°t et dôen d®duire les 
mesures de défendabilité nécessaires. 
En ce qui concerne la politique de réduction des gaz à effet de serre, la MRAe recommande de traduire 
concr¯tement dans lôarmature territoriale et les choix dôurbanisation, la recherche dôune moindre d®pen-
dance aux énergies fossiles à travers une limitation des extensions urbaines hors des pôles au profit 
dôune pr®f®rence sur des secteurs potentiellement mieux desservis par des transports et les solutions 
de rabattement. Elle recommande également de définir des objectifs chiffrés de production à atteindre 
selon les différentes énergies renouvelables, dôencadrer le d®veloppement du photovoltaµque au sol 
pour prendre en compte les enjeux paysagers et ®cologiques, de pr®ciser les conditions qui sôimposent 
aux structures éoliennes pour garantir leur insertion paysag¯re et la pr®servation de lôavifaune. 

 

 

  VI- Les avis des PPA 

6-1 Avis DGAC 
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6-2 Avis CMA 
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6-3 Avis SMMAR 
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6-4 Avis TERREGA 
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6-5 Avis UNICEM 
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6-6 Avis VINCI 
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6-7 Avis VNF 
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6-8 Avis RTE 
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6-9 Avis D®partement de lõAude 
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